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ANNEXE N' 638 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 13 mai 1960.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi (n° 560) relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille, par M. Paquet, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, de l’économie 
générale et du plan a été saisie pour avis du projet de loi n° 560 
instaurant un régime obligatoire d’assurances couvrant les exploi- 
tants agricoles et les membres non salariés de leur famille contre 
les risques de maladie, de maternité, d'invalidité et d'accidents. - 

Le principe qui a présidé à la naissance de ce projet doit recueillir 
toute notre approbation. Depuis longtemps déjà, les exploitants 
agricoles ont demandé que soit mis sur pied un système de protec- 
tion sociale qui les garantirait contre des risques entraînant des 
dépenses hors de proportion avec leurs moyens. 

Mais la définition de ces risques est difficile: trop large, elle 
peut entraîner, si elle ne s'accompagne pas d’une aide suffisante de 
l'Etat, une charge insupportable pour des budgets péniblement 
équilibrés ; trop étroite, elle n'offre qu’une garantie insuffisante, 
peut décevoir bien des espoirs et susciter bien des mécontentements. 

C’est dans cet esprit que votre commission des finances a abordé 
l'étude de ce projet. Allant du général au particulier, elle a d’abord 
envisagé l’équilibre financier global du nouveau régime pour procé- 
der ensuite à l’examen, article par article, de ses diverses modalités. 


L — L'EQUILIBRE FINANCIER DU NOUVEAU REGIME 


Il n’est pas aisé d’apprécier avec exactitude les répercussions 
financières d’un texte qui ne trace que les grands traits du sys- 
tème et ouvre un large champ à la compétence réglementaire. 
Ce texte, d’ailleurs, avant de parvenir à son état définitif, a subi 
certains remaniements et ne correspond plus tout à fait aux éva- 
- luations initiales du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances. 

Il est néanmoins nécessaire de bien les connaître car, compte 
tenu des limites constitutionnelles à l'initiative parlementaire en 
matière de dépense, toutes les modifications que lon pourra pro: 
poser devront trouver leur place dans le cadre de ces prévisions 
initiales de dépenses et de financement. 


A. — Les prévisions de dépenses. 


Le coût global de l'assurance obligatoire a été évalué par le 
Gouvernement à 463 millions de nouveaux francs. Il s’agit là d’une 
hypothèse fondée sur une comparaison avec le régime des sala- 
riés agricoles dont les résultats pour 1958 ont été majorés de 
30 p. 100 pour tenir compte de l’évolution des dépenses entre 


(1) Voir le n° 605. 








1958 et 1961. L'évaluation est très approximative car rien ne per- 
met de savoir avec certitude si le coût des risques garantis aux 
exploitants s’avérera identique au coût des risques garantis aux 
salariés, cet élément pouvant varier suivant l’état sanitaire des 
non-salariés, leur âge moyen et leur consommation médicale. 


1° Les prestations en nature de l'assurance maladie. 


a) Les dépenses relatives aux enfants ont été calculées sur la 
base d’une dépense de 6.000 F pour un million d’enfants mineurs 
de dix ans (même régime que pour les salariés) et de 2.200 F 
pour six cent mille enfants de dix à seize ans. Le chiffre de 2.200 F 
représente la moitié des dépenses annuelles moyennes des enfants 
des salariés agricoles entre dix et seize ans (application d’un régime 
réduit aux gros risques). Le total des dépenses ressortirait à 80 mil- 
lions de nouveaux francs. Il serait porté à 105 millions de nou- 
veaux francs si le régime d’assurance des salariés était accordé à 
tous les enfants jusqu’à seize ans. 

b) En ce qui concerne les adultes, les évaluations ont été faites 
sur la base d’une couverture des risques exemptés du ticket modé- 
rateur dans le régime des salariés agricoles (la chirurgie-, à par- 
tir de K 50, l’hospitalisation, à partir du deuxième mois, les mala- 
dies de longue durée, à partir du quatrième mois d’arrêt de travail, 
et les quatre « grandes maladies »). 

Les prestations en nature de l'assurance maladie des salariés 
servies sans ticket modérateur se sont élevées, en 1958, pour les 
assurés et leurs conjoints, à 5.419 millions de francs, ce qui cor- 
respond à un volume de prestations de 70,5 millions de nouveaux 
francs pour 1961, en admettant une majoration de 30 p. 100 

La charge correspondante pour les non-salariés (exploitants, aides 
majeurs et mineurs et conjoints) serait donc du double, soit 141 mil- 
lions de nouveaux francs pour 1961. Mais la définition du « gros 
risque » pourra être plus étendue que celle qui résulterait d’une 
couverture limitée aux quatre cas d’exemption du ticket modéra- 
teur. C’est pourquoi on a retenu un chiffre de 170 millions. - 

c) La charge totale des prestations en nature de l'assurance 
maladie des non-salariés agricoles ressortirait donc pour 1961 à 170 
+ 80, soit 250 millions de nouveaux francs au minimum. 

Le ministre des finances a admis, par mesure de prudence, que 
cette charge serait en fait majorée d’environ 50 millions de nou- 
veaux francs pour tenir compte du fait que la mise en place des 
hôpitaux ruraux provoquera sans doute une majoration des dépenses, 
ce qui porte la charge probable à 300 millions de nouveaux francs. 

En tout état de cause, le dernier alinéa du 1° de l’article 1106-3 
permet de réduire si nécessaire les charges en modifiant les 
tarifs de responsabilité, la valeur du ticket modérateur ou en 
instituant des abattements à la base, afin de maintenir ces charges 
dans les limites prévues. 

d) 11 faut signaler enfin que le montant des prestations en 
nature servies en 1958 aux 1.250.000 salariés assurés sociaux agri- 
coles, à leurs conjoints et enfants et aux pensionnés de vieillesse 
s'élève à 21.572 millions et que la charge correspondante pour 1961 
sera, en admettant une majoration de 30 p. 100, de 280 millions de 
nouveaux francs. 

La charge des prestations en nature s’élèverait donc au double, 
soit 560 millions de nouveaux francs environ pour les non-sala- 
riés, si le régime d’assurance maladie alloué à ces derniers était 
le même que le régime dont bénéficient les salariés en ce qui 
concerne les prestations en nature. 


12 














° 474 DOCUMENTS DE 


L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 





2° Les indemnités journalières. 


Pour le calcul des chiffres relatifs aux indemnités journalières, 
on a admis que celles-ci seront de l’ordre de la moitié du salaire 
garanti des salariés agricoles pour les exploitants, du tiers pour 
les aides familiaux majeurs et du 1/6 pour les aides familiaux 
mineurs, c’est-à-dire proportionnées aux cotisations de chacun, ce 
qui correspond à un nombre pondéré d’ayants droit de 2.500.000 per- 
sonnes, soit deux fois le nombre des salariés assurés sociaux 
agricoles. 

Le montant des indemnités journalières servies en 1957 aux 
salariés agricoles en cas de suppression du ticket modérateur (à 
compter du premier jour du quatrième mois d'arrêt de travail 
ou, en cas d’hospitalisation, du trente et unième jour d’hospitalisation) 
ressort à 1.500 millions. 

Sur ces bases, et en admettant une majoration probable de 
30 p. 100 des dépenses entre 1958 et 1961, le montant des indemnités 
journalières des non-salariés agricoles pour 1961 ressortirait à 
38 millions de nouveaux francs. 

Ce chiffre est probablement trop fort, sans qu'il soit possible 
de préciser de combien, en raison du fait que le projet de loi 
n’accorde les indemnités journalières qu’à compter du premier 
jour du quatrième mois d'arrêt de travail, même en cas d’hospi- 
talisation, et non pas à compter du trente et unième jour d’hospi- 
talisation comme c’est le cas pour les salariés. 


3° La maternité. 


Le régime prévu est le même que pour les salariés agricoles 
en ce qui concerne les prestations en nature. Il ne comporte pas 
le service d’indemnités journalières. 

Les prestations de maternité allouées aux salariés assurés sociaux 
g@ggricoles se sont élevées en 1958 à 2.032 millions auxquels 
s'ajoutent 133 millions d’indemnités journalières. En admettant une 
majoration de 30 p. 100, ces dépenses s’élèveront, en 1961, exclu- 
sion faite des indemnités journalières, à 27 millions de nouveaux 
francs environ. 

Le nombre d'enfants bénéficiaires des allocations familiales pro 
prement dites s'élevait en 1958 à 1.239.000 pour les non-salariés et 
à 1.019.000 pour les salariés. 

Compte tenu de ces éléments, la charge de l’assurance maternité 
devrait être en 1961 d'environ 33 millions de nouveaux francs pour 
les non-salariés agricoles. 


4° L’invalidité. 


Le pourcentage moyen des invalides dans le régime des salariés 
assurés sociaux agricoles ressort à 1,70 p. 100. Le nombre des per- 
sonnes réduites à abandonner complètement leur activité profes- 
sionnelle (art. 1106-3, 3°) représente au plus 5 p. 100 du nombre 
total des invalides. 

Le nombre des invalides à la charge du régime des non-salariés 
agricoles ressortirait ainsi à 0,85 p. 1.000 du nombre des exploitants, 
aides majeurs et aides mineurs, soit : 


0,85 X (1.900.000 + 700.000 + 400.000) 


1.000 


La pension moyenne sera de l’ordre de 130.000 F par an, très 
probablement augmentée dans tous les cas, en raison même de la 
sévérité des conditions d’octroi de la pension d'invalidité, du montant 
de laide pour tierce personne, soit au total environ 3.800 NF 
par an. 

La charge annuelle serait de l’ordre de 9,5 millions de nouveaux 
francs pour les pensions et 2,5 millions de nouveaux francs pour 
les soins. 

S’il est demandé une cotisation aux conjoints et si ces derniers 
sont, en conséquence, admis au bénéfice de l’invalidité, il faudrait 
prévoir, en outre, 5 millions de nouveaux francs pour les pensions 
correspondant à 1,3 million de nouveaux francs pour les soins. 





= 2.550. 


5° Les soins aux pensionnés de vieillesse. 


Le montant des soins remboursés en 1958 sans ticket modérateur 
aux 200.000 titulaires d'avantages de vieillesse de l’assurance sociale 
agricole des salariés représentait 750 millions, soit, en majorant 
30 p. 100, une charge de 9,75 millions de nouveaux francs en 1961. 

Le nombre des bénéficiaires d’allocations ou retraites de vieillesse 
agricole ressort à 920.000 environ et il faut déduire de ce nombre 
les personnes n’ayant pas cessé leur activité, soit 220.000 environ, 
et celles dont l’exploitation ne présentait pas un revenu cadastral 
supérieur à la moitié du revenu de lexploitationtype (1° et 3° 
de l’article 1106-1) soit environ 200.000. Le nombre des bénéficiaires 
de soins aux pensionnés serait donc de 500.000 environ. 

La charge correspondante serait de 9,75 X 5/2, soit 25 millions 
de nouveaux francs, mais le projet de loi prévoyant une couverture 
des risques supérieure à celle des seuls cas où les salariés n’ont 
pas à supporter le ticket modérateur, il est raisonnable de retenir 
le chiffre de 30 millions environ. 


B. — Les moyens de financement. 
1° Les cotisations. 


L’exposé des motifs du projet de loi indique que les cotisations 
des exploitants, des aides majeurs et des aides mineurs pourraient 
s'élever respectivement à 180, 120 et 60 NF. Sur ces bases, les 
conjoints, les enfants mineurs et les retraités se trouveraient 
dispensés de toute cotisation. 





Le produit de cette contribution professionnelle serait de 450 mil- 
lions de nouveaux francs. Resteraient donc 13 millions qui seraient 
demandés, sous forme d’une majoration de cotisation, à « certains 
assujettis disposant de revenus importants ». 


2° L'aide de l'Etat. 


Evaluée à 115 millions de nouveaux francs, soit le quart de la 
dépense totale, l’aide de l'Etat est accordée sous forme d’une 
participation au paiement des cotisations dues par les assujettis, 
vivant sur des exploitations dont le revenu cadastral est inférieur 
à 400 NF. 

Sur les quelques 2 millions d’exploitations qui seront assujetties 
au nouveau régime, 1.500.000 pourront bénéficier de la participation 
de la collectivité. 

Cet apport de la collectivité, il nous faut le déplorer, est nettement 
insuffisant. Et nous avouons notre étonnement quand nous entendons 
dire qu’il pourrait n’être que provisoire et qu’il devrait disparaître 
dès que la situation de l’agriculture se sera améliorée. 

Notre position est fondée sur deux ordres de considérations : si 
nous cherchons à savoir, d’abord, comment sont supportées, dans 
notre pays, les charges sociales en général, nous nous apercevons 
que, sur un budget social de la nation de 5.000 milliards en 1959, 
3.000 milliards au moins sont ou inclus dans les prix ou supportés 
par le budget de l'Etat et des collectivités publiques. 

C’est donc la collectivité tout entière qui supporte la plus grande 
part de ces charges. 

Quand un salarié gagnant 350.000 francs par an et (nombreux sont 
les agriculteurs qui ne les gagnent pas) verse, au titre du 6 p. 100, 
21.000 francs de cotisation personnelle à la sécurité sociale, son 
patron inclut dans ses prix de revient la somme correspondant aux 
10 p. 100 qui lui sont impartis, c’est-à-dire 35.000 francs. Ce salarié, 
en échange des 21.000 francs qu’il a directement versés, bénéficie de 
toutes les garanties que lui apporte le régime général. Dans le même 
temps, le cultivateur moyen versera 18.00 francs pour n’avoir droit 
qu’aux garanties couvrant les plus gros risques. 

D'autre part, le montant réel de l'effort collectif doit être diminué 
de la somme des économies qui pourront être réalisées au titre de 
l’aide médicale gratuite. Nous ne nous dissimulons pas la difficulté 
qu’il y a à chiffrer avec précision ces économies. Le ministère des 
finances les a évaluées à 50 millions de NF pour l'Etat et un peu 
moins de 50 millions pour les collectivités locales. Cette estimation 
nous paraît trop faible, car elle ne tient pas compte du fait que 
l’aide médicale touche actuellement les agriculteurs dans une pro- 
portion plus forte qu’aucun autre groupe social. Et cette aide, pour 
les agriculteurs, s’étend à l’ensemble de leurs frais, alors que, pour 
les salariés, elle ne couvre que la part qui est laissée à leur charge. 

Pour en terminer avec cette démonstration, il est bon de rappeler 
que, s’il avait été établi sur les bases du régime des salariés agricoles, 
le projet aurait coûté plus de 80 milliards au lieu de 46, et bien 
davantage encore s’il avait été établi sur les bases du régime général. 

Nous regrettons donc que l'effort de la collectivité ne soit pas 
plus important, cet effort pouvant se traduire aussi bien par linclu- 
sion d’une partie des charges dans les prix que par un apport plus 
important du budget général. 

En tout état de cause, il devrait être dit expressément qu’au fur 
et à mesure de lamélioration de la situation économique et finan- 
cière, la participation de la collectivité sera accrue et qu’en aucun 
cas elle ne pourra être inférieure à 25 p. 100 de la charge totale. 


II. — EXAMEN DES ARTICLES 


Votre commission, le 12 mai, a examiné pour avis le texte du projet 
qui vous est soumis. 

Votre rapporteur avait d’abord souligné que, parmi tous les textes 
agricoles du Gouvernement, ce projet était celui qui risquait de sen- 
sibiliser le plus l’opinion agricole. S’il accord des avantages, il 
comporte aussi pour les agriculteurs des charges nouvelles. Ces 
avantages et ces charges doivent être soigneusement pesés sous peine 
d'accroître le malaise en croyant le calmer, 


A. — Le champ d'application. 


a) Le texte de l’article 1106-1 laissera en dehors du champ d’ap- 
plication de la loi un certain nombre d’agriculteurs. Il y a là quelque 
chose de choquant, même si l’on admet que les personnes exclues 
sont peu nombreuses. 

C’est pourquoi, tout en reconnaissant qu’il est difficile de trouver 
en la matière un critère satisfaisant, nous croyons bon de permettre 
aux personnes exerçant une activité exclusivement agricole de faire 
la preuve de leur qualité alors même qu’elles ne rempliraient pas 
les condtions prévues. 


Votre commission a, en conséquence, adopté, sur la proposition 
de votre rapporteur, l'amendement suivant : 


« Dans le deuxième alinéa (1°) du texte proposé pour l'article 
1106-1 du code rural, après les mots : 

« … à l’intégralité des prestations familiales agricoles », 
insérer les mots : 

« … à moins qu'ils ne justifient d’une activité exclusivement 
agricole ». 

b) D’autre part, le même article exclut du domaine du nouveau 
régime plusieurs classes de vieux agriculteurs ne bénéficiant que 
des allocations de vieillesse parce qu’ils n’ont pu cotiser pendant 
au moins cinq années. 

C’est là une disposition regrettable ; cependant, compte tenu d’une 
part du nombre élevé des personnes en cause (450.000), du coût de 
leur assujettissement (6 à 7 milliards) et d’autre part du fait que les 
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vieux travailleurs salariés se trouvent dans la même situation, il nous 
paraît sage, pour l’instant du moins, de maintenir en l’état le texte 
proposé. 

c) Le dernier alinéa de l’article 1106-1 vise indistinctement deux 
catégories de personnes : d’abord les personnes qui remplissent les 
conditions suffisantes pour être assujetties à deux ou plusieurs 
régimes obligatoires, ensuite les personnes qui ne peuvent en aucun 
cas bénéficier d’un tel régime. Si pour les premières il est bon 
d'admettre qu’elles puissent être assujetties au nouveau régime, 
quitte à leur reverser leurs cotisations au cas où elles n’auraient 
pas bénéficié des prestations, il ne saurait en être de même pour 
les secondes. 


Votre commission vous propose en conséquence d’adopter l’amen- 
dement suivant : 


« Dans le texte proposé pour l’article 1106-1 du code rural : 
« 1. — Au dernier alinéa, supprimer fes mots : 


« … Ou qui exercent à titre principal une activité professionnelle 
non salariée ne comportant le bénéfice d’un tel régime. » 

« 2. — Après le dernier alinéa, ajouter le nouvel alinéa suivant : 

« Ne sont pas assujetties au régime d’assurance prévu par la 
présente loi les personnes qui exercent à titre principal une activité 


professionnelle non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un 
régime obligatoire d’assurance maladie. » 


B. — Le régime des prestations. 


L'article 1106-2 est lun des plus importants du projet. C’est aussi 
lun des moins satisfaisants. 

a) Les risques de maternité sont intégralement couverts. Il devrait 
en être de même pour les maladies et les accidents des enfants 
mineurs dans les mêmes conditions que pour les enfants des salariés 
assurés sociaux agricoles ; 

b) En ce qui concerne l’assurance maladie des adultes, le texte du 
projet ne couvre que lhospitalisation chirurgie (au-dessus de K 15) 
et certaines maladies susceptibles par leur nature d’entraîner des 
frais médicaux et pharmaceutiques élevés, dont la liste sera établie 
dans des. conditions fixées par décret. 

Nous pensons que ce texte, s’il devait être retenu, ne manquerait 
pas de provoquer une véritable levée de boucliers contre la loi 
elle-même. 

L’intention qui a animé les auteurs du texte est louable puisqu'elle 
tend à limiter le plus possible l’hospitalisation. 

Mais comment fera-t-on admettre à un assuré qui aura « cotisé », 
qu’une hospitalisation maladie d'une trentaine de journées, par 
exemple, ne sera pas prise en charge, alors qu’elle représente une 
charge écrasante pour les petites exploitations (100 à 120.000 F) ? 

Et qui ne voit enfin les difficultés que l’on rencontrera dans l’éta- 
blissement de cette liste ? 

Aussi nous pensons qu’il serait sage de prévoir : 

1° Le maintien de l’alinéa c du texte gouvernemental ; 


2° La couverture des frais d’hospitalisation-maladie, qui ne seront 
pris en charge qu’à partir du sixième jour, ceci afin d'éviter les 
excès ; 

3° L'extension de la garantie à tous les cas donnant lieu dans le 
régime des salariés agricoles, à l’exemption du ticket modérateur ; 

4° Enfin, la prise en charge, dans certaines limites fixées par 
décret, de maladies susceptibles d’entraîner des frais importants. 

De cette façon, le gros risque qui pèse si lourd quand il s’abat 
sur une famiile paysanne modeste, serait garanti. 

Aussi, par souci d'équilibre financier, pensons-nous pouvoir aban- 
donner les indemnités journalières de beaucoup moins nécessaires 
que la garantie des risques maladies. 

En ce qui concerne l’invalidité, tout en regrettant qu’on ne puisse 
faire davantage, nous pensons qu’il faut nous en tenir pour le 
moment à la couverture de l’'invalidité totale. 

Un long débat s’est instauré sur cette question auquel ont pris 
part MM. Pflimlin, Dreyfous-Ducas, Garnier et Voisin. 

Dans leur ensemble, les membres de la commission ont estimé 
que la couverture des risques prévue au projet, qui ne garantit 
que les frais de chirurgie, était insuffisante. Ils ont approuvé 
dans son principe la garantie des frais d’hospitalisation. 

M. Dreyfous-Ducas toutefois a notamment fait valoir que l’exten- 
sion de la garantie qui était proposée pourrait aboutir à une augmen- 
tation brutale du nombre des personnes hospitalisées, particulière- 
ment des vieillards, et que la franchise de cinq jours, n’empêcherait 
pas certains excès. 

M. Pflimlin, de son côté, a émis l’idée que la franchise de cinq 
jours n’était pas pleinement satisfaisante ; ce qui surcharge nos 
hôpitaux, ce n’est pas tant le nombre des malades qui y entrent 
que le nombre des malades qui, une fois entrés, y demeurent sans 
que leur état médical justifie pleinement le maintien de leur hospi- 
talisation. La notion d’une liste de maladies ne serait peut-être pas 
tout à fait à écarter si on ne l’appliquait qu’à partir d’une certaine 
durée d’hospitalisation. 


Votre rapporteur a fait valoir qu'il était impensable d'instaurer 
un régime d’assurance-maladie qui ne couvrirait pas les risques 
d’hospitalisation en général. La répugnance que l’agriculture éprouve 

se faire hospitaliser, jointe à la franchise de cinq jours, suffirait 
à empêcher les abus. D'autre part, l’article 1106-3 donne au Gou- 
vernement tous les moyens nécessaires pour faire varier les taux 
de ‘participation des intéressés aux frais d’hospitalisation. L’inquié- 
tude que Pon peut avoir serait plutôt, au contraire, que les décrets 
en question ne viennent limiter par trop les garanties accordées aux 
exploitants. 











Au terme de ce débat, la commission a adopté, sur la proposition 
de votre rapporteur, l'amendement suivant dont l’équilibre financier 
est assuré par la suppression des indemnités journalières, et qui ne 
dépasse pas les prévisions figurant dans la première partie de 
cet avis : 

« I — A l'alinéa a du 2° du texte proposé pour Particle 1106-2 
du code rural, supprimer les mots « d’un âge inférieur à celui qui 
sera fixé par décret. » 

« IL — Dans le texte proposé pour l'article 1106-2 du code rural, 
insérer dans les alinéas € et d le nouvel alinéa suivant : 


« Les maladies entraînant une hospitalisation reconnue nécessaire 
qui seront prises en charge à partir du sixième jour d’hospitalisation, 
ainsi que les maladies comportant, en matière d’assurance-maladie des 
salariés agricoles, suppression de la participation des assurés aux 
tarifs de responsabilité. » 


« IIL — Rédiger comme suit l'alinéa d du 2° du texte proposé 
pour l’article 1106-2 du code rural : 

« d) Certaines autres maladies de nature à entraîner des frais 
médicaux ou pharmaceutiques importants, dans des conditions fixées 
par décret, sur avis d’une commission permanente émanant du haut 
comité médical de la sécurité sociale et comprenant, outre les 
médecins, des représentants des caisses, des organisations profes- 
sionnelles et familiales, ainsi que des pharmaciens. » 

« IV. — Au premier alinéa du texte proposé pour l’article 1106-3 
du code rural, après les mots: « à l’exclusion » insérer les mots : 
« des indemnités journalières et. ». 

« IV. — Supprimer le cinquième alinéa (2°) du texte proposé 
pour l’article 1106-3 du code rural. 

c) Enfin, le projet qui vous est soumis soulève un autre problème 
épineux, celui des accidents. 


L'article 1106-2 ne prévoit que l'assurance des accidents de la vie 
courante, à l’exclusion des accidents du travail. 

Cette disposition sera, à n’en pas douter, à l’origine d’un abondant 
contentieux, car il sera toujours très difficile d'établir la ligne de 
démarcation entre les accidents du travail et les « accidents du 
dimanche ». Il y a deux solutions : 


— ou bien supprimer toute couvertude d’accidents, c’est la solu- 
tion que préconise la mutualité agricole et le Conseil économique ; 

— ou bien, prendre la décision de principe que l'assurance æeci- 
dent du travail est obligatoire. 


Nous penchons pour l'obligation. En effet, les accidents en agri- 
culture sont fréquents et le texte que lon.nous propose serait 
terriblement incomplet s’il ne prévoyait aucune couverture en 
matière d’accidents. 

Que pensera l'exploitant agricole qui aura cotisé à la sécurité 
sociale agricole, lorsqu'un accident survenu à lui-même ou à l’un 
des membres de sa famille ne sera pas pris en charge au moins 
en ce qui concerne les frais médicaux et pharmaceutiques et les 
frais d’hospitalisation ? 

Or si les exploitants assurent, dans leur immense majorité, leurs 
salariés, il n’en est pas de même en ce qui concerne l'assurance de 
leurs risques personnels et de ceux des membres de leur famille 
(on peut estimer que 30 p. 100 seulement d’entre eux sont assurés 
pour ces risques). 

La seule solution possible est d’envisager le problème des acci- 
dents dans son ensemble et de prévoir pour une date ultérieure un 
projet de loi assurant la garantie pour tous les accidents, garantie 
qui serait limitée aux frais chirurgicaux, médicaux et pharmaceu- 
tiques. 

L'exploitant serait tenu de s’assurer, ainsi que les membres de sa 
famille, comme il peut le faire aujourd’hui dans le cadre de l’assu- 
rance facultative (ces cotisations sont actuellement de lbrdre de 
3.000 francs par famille environ). 

Ce nouveau régime ne changerait rien au partage actuel des 
contrats entre les divers organismes assureurs, et laisserait toute 
liberté en matière d'assurances complémentaires couvrant les indem- 
nités et les rentes. 

Acceptant ce point de vue, votre commission a adopté l’artiele 
additionnel suivant : 

« Le Gouvernement déposera avant le 80 juin 1961 un projet de 
loi aux termes duquel les chefs d’exploitation ou d’entreprises visés 
à l’article l'‘' de la présente loi seront tenus de contracter, pour 
eux-mêmes et pour leur famille, auprès de l'assureur de leur choix, 
une assurance couvrant les conséquences des accidents du travail «et 
des maladies professionnelles et limitée à la garantie des frais médi- 
caux, chirurgicaux et pharmaceutiques. » 


C. — Le financement. 
a) Article 1106-5 : 


_Votre rapporteur a présenté un amendement dont l'effet . pra- 
tique était de limiter à 180 NF le taux des cotisations. Il a fait 
valoir que, dans l'esprit du projet, les cotisations étaient, théori- 
quemert, fixées à un taux uniforme, mais que l’aide de lEtat 
venait diminuer le montant des cotisations dues par les exploi- 
tants les plus défavorisés. Toutefois, l'intention du Gouvernement 
exprimée dans l’exposé des motifs était de faire varier, dans une 
limite de 50 p. 100, le taux des cotisations dues par les exploi- 
tants dont le revenu cadastral est supérieur à 400 NF. Tout en 
reconnaissant le bien-fondé de l'effort de solidarité qui serait 
ainsi demandé à l’intérieur de la profession, votre rapporteur a 
estimé que cette disposition pouvait faire naître de graves mécon- 
tentements. En effet, les agriculteurs visés par ce texte et qui 
sont souvent déjà assurés dans le cadre d’une assurance facul- 
tative pourraient se trouver amenés à payer des cotisations d’un 
montant supérieur pour des prestations moins étendues. 
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11 convient de réfléchir aux violentes protestations qui pourront en 
résulter. 

A la suite d’une discussion, à laquelle ont pris part MM. Félix 
Gaillard, Gabelle et Voisin, votre commission a estimé qu’il était 
peu souhaitable de poser le principe d’une cotisation uniforme, 
même si cette uniformité devait être compensée par une parti- 
cipation de l'Etat, variable en raison inverse des revenus. 

Votre rapporteur a donc retiré son amendement qu’il se réserve 
de reprendre à titre personnel. 

b) Article 11066 : 

Sur la proposition de votre rapporteur, la commission a adopté 
un amendement tendant à exonérer les conjoints de toute coti- 
sation. Elle s’est ensuite déclarée favorable à un amendement 
déposé par M. Rivain, en séance publique, sous le n° 2, dont 
le but est d’exempter de cotisations les vieux agriculteurs béné- 
ficiant des allocations du fonds national de solidarité. 

c) Article 1106-7 : 

La commission a accepté, dans son ensemble, cet article qui 
prévoit les conditions dans lesquelles est accordée la participation de 
l'Etat pour le paiement des cotisations. Toutefois, M. Le Roy Ladurie 
avait exprimé les plus vives réserves quant à la référence au revenu 
cadastral adoptée par le projet, référence qui, le plus souvent, ne 
reflète pas la situation réelle des exploitations. 

Pour sa part, votre rapporteur a estimé que la disposition qui 
subordonne l’aide de l'Etat à la condition que l’exploitant n’emploie 
pas plus de 75 journées de main-d'œuvre salariée par an est mau- 
vaise. En effet, quand un exploitant emploie un salarié pendant plus 
de 75 journées dans l’année, en ayant moins de 20.000 francs de 
revenu cadastral, c’est qu’il s’agit ou bien d’un malade, ou encore 
d’une veuve, ou enfin d’une exploitation dans une région difficile ou 
déshéritée où la mécanisation ne peut être assez poussée. 

Dans les-trois cas, la disposition prévue est injuste. 

En conséquence, la commission a repris sur ce point une propo- 
sition du Conseil économique et social et vous propose d’adopter un 
amendement ainsi rédigé : 

« Dans le texte proposé pour l’article 1106-7 du code rural, rem- 
placer le troisième alinéa et les alinéas suivants par les dispositions 
ci-après : 

« Le bénéfice de la participation prévue au présent article est 
subordonné à la condition que l'intéressé tire ses moyens d’existence 
de son travail sur l’exploitation de l’entreprise. 

« N’entrent pas en compte les ressources que l'intéressé se procure 
par l'exercice soit d’une activité non salariée accessoire à l’exploi- 
tation agricole et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée ». 


D. — Le régime de gestion. 


Le texte gouvernemental fait de la Mutualité sociale une caisse 
pivot et lui permet de passer des conventions avec la Mutualité 1900 
et les sociétés de secours mutuels. 

Cette solution ne satisfait pas, évidemment, les partisans de la 
pluralité la plus large mais elle ne satisfait pas non plus la Mutua- 
lité 1900 et les sociétés mutuelles. 

Ces organismes craignent, à tort ou à raison, d’être utilisés 
comme de simples guichets, alors qu’ils entendent conserver toute 
la responsabilité de leur gestion. Ils accepteraient cependant de par- 
ticiper à une compensation qui serait assurée par la Mutualité sociale 
agricole dans le cadre du département. 


C’est cette position que soutenait votre rapporteur dans un amen- 
dement ainsi conçu : 

« L — Rédiger comme suit le premier alinéa du texte proposé 
par l’article 1106-8 du code rural : 


«Les personnes entrant dans le champ d’application du présent 
projet de loi, soit auprès des caisses de mutualité sociale agricole, soit 
auprès des caisses d'assurances mutuelles agricoles définies par l’ar- 
ticle 1235 du code rural, soit auprès des sociétés mutualistes définies 
par le code de la mutualité (anciennement ordonnance du 19 octobre 
1945) dans les conditions fixées par les statuts et règlements desdits 
organismes approuvés par arrêté du ministre de l’agriculture. » 

« IL — Remplacer le texte proposé pour l'article 11069 du code 
rural par les dispositions suivantes : 

«Les organismes mutualistes, autorisés par l’article 1106-8 à 
garantir les exploitants agricoles et les membres de leur famille contre 
les risques faisant l’objet de l'assurance obligatoire instituée par 
la présente loi, sont tenus de participer dans le cadre de la mutua- 
lité sociale agricole départementale à une compensation des charges 
de cette assurance dans les conditions qui seront déterminées par 
décret du ministre de l’agriculture et du ministre des finances. » 


Deux autres amendements étaient soumis à votre commission : 
1° Un amendement présenté par M. Ferri : 


«I. — Compléter comme suit le premier alinéa du texte proposé 
pour l’article 1106-8 du code rural : 


«ou, au choix de l'assuré, par tous organismes d’assurances, 
pourvu que ceux-ci soient agréés conformément à leur statut propre 
et répondant aux conditions de l’article 11069 ci-après. 

« IL — Rédiger comme suit le texte proposé pour Particle 1106-9 
du code rural : 

«Les organismes assureurs visés à Particle précédent ne peuvent 
être habilités à garantir les risques obligatoires prévus par le présent 
titre que s'ils prennent l’engagement : 

«1° De se soumettre aux règles concernant les contrats types, 
tarifs et conditions im H 

«2° D'établir une comptabilité spéciale pour la gestion desdits 
risques pour laquelle aucun bénéfice ne devra être réalisé. 

«3° De se soumettre à un contrôle médical commun. 
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« Les organismes assureurs, en, fonction de leur statut propre, 
devront se grouper par catégorie en vue de l’accomplissement de 
leurs obligations légales et réglementaires, notamment en ce qui 
concerne le respect des clauses de contrats, l’application des tarifs, 
l'exercice du contrôle médical et les opérations de compensation. 

« Le contrôle et la compensation sont effectués par la caisse cen 
trale de secours mutuels agricoles. 

«Un règlement d’administration publique déterminera les eondi- 
tions d’application du présent article. » 


2° Un amendement présenté par M. Charvet : 
« Rédiger ainsi l’article 1106-8 : 


« Les personnes entrant dans le champ d’application du présent 
chapitre doivent obligatoirement s’assurer auprès : 


«— soit des entreprises d’assurances régies par le décret du 
14 juin 1938 ; 

«— soit des caisses d’äSsurances mutuelles agricoles visées par 
l’article 1235 du code rural (mutualité agricole 1900) ; 


«— soit des organismes de mutualité sociale agricole ; 


«— soit des sociétés de secours mutuels régies par l’ordonnance 
du 19 octobre 1945. » 


MM. Ferri et Charvet ont défendu la thèse d’une gestion pluraliste 
incluant les organismes d’assurances privées et donnant aux exploi- 
pe agricoles la liberté totale de recourir aux assureurs de leur 
choix. 

De son côté, le rapporteur a soutenu qu’il ne voyait pas comment, 
dans le cadre d’une assurance obligatoire, de caractère social, compor- 
tant une distribution de fonds publics, on pouvait prévoir la présence 
d'organismes de caractère commercial. 

D'autre part, la multiplicité des organismes assureurs, dans un 
régime aussi complexe que celui de l’assurance-maladie, ne pourrait 
que favoriser les fraudes et nécessiterait la mise en place de méca- 
nismes de contrôle lourds et coûteux. Seuls des organismes à but 
non lucratif, de caractère professionnel, et dotés d’un échelon local, 
peuvent s'adapter aux exigences de cette forme d’assurance et per- 
mettre le contrôle direct effectué par les assurés eux-mêmes. 

Le projet du Gouvernement, en prévoyant une gestion unique placée 
sous la seule responsabilité de la mutualité sociale agricole, apporte 
pan. À. = ouest cohérente mais peut-être trop rigide au problème de la 
gestion. 

Selon le vœu de la mutualité sociale elle-même, votre rapporteur 
préconise une organisation plus souple comprenant tous les orga- 
nismes mutualistes : mutualité sociale, mutualité 1900, société de 
secours mutuels. C’est par un organisme de compensation contrôlée 
par la mutualité sociale que l’unité du régime serait assurée. 

La commission a repoussé les amendements de MM. Ferri et 
Charvet et a adopté les amendements de votre rapporteur. 


Elle a ensuite adopté un amendement de M. Charvet tendant à 
prévoir une compensation à l’échelon national, qui complète comme 
suit le deuxième amendement de -votre rapporteur. 

« Un décret fixera les modalités suivant lesquelles les subventions 
de PEtat seront accordées aux bénéficiaires et suivant lesquelles 
s'effectuera la compensation à l’échelon national entre les divers 
organismes accordant cette garantie, » 

Votre commission a enfin été saisie par M. Burlot d’un amende- 
ment tendant à prévoir l’emploi des bénéfices ou la couverture des 
déficits éventuels du régime. 

Cet amendement n’a pu être retenu car il mettait en cause les 
finances publiques en cas de déficit. 


E. — Les sanctions. 


Art. 1106-12 et 1244-2. 


Votre commission, sur la proposition de votre rapporteur, a 
exprimé lavis qu'il n’était pas nécessaire de prévoir, en ce qui 
concerne les pénalités pour le retard dans le paiement des cotisa- 
tions ou pour le refus de contrôle, des sanctions plus sévères que 
celles qui sont prévues dans les autres régimes sociaux agricoles. 

C’est la raison pour laquelle elle vous propose de supprimer les 
articles 1106-12 et 1244-2, les seules sanctions applicables demeurant 
celles prévues à l’article 1143-2 et 1244 du code rural. 


F. — Les modalités d'application, 


Votre rapporteur estime enfin qu’il serait sage de prévoir que 
les nombreux textes réglementaires auxquels se réfère le présent 
projet de loi, seront pris après avis d’une commission où seraient 
représentées les diverses organisations mutualistes. 

_Tel est l’objet de l’amendement suivant adopté par votre commis- 
sion : 

« Après l’article 4, insérer le nouvel article suivant : 


«Tous les textes réglementaires prévus dans la présente loi 
devront être pris après avis d’une commission où seront représentées 
les diverses organisations professionnelles et mutualistes. » 

En conclusion, votre rapporteur a souligné que les modifications 
adoptées par la commission, amélioraient le texte du projet de loi 
sur trois points essentiels : 

1° Extension des prestations maladie ; 

à ve de principe d’une garantie similaire pour les accidents 

u travail ; * 

R 3° Système de gestion plus souple, acceptable par tous les inté- 


Sous réserve des modifications qu’elle propose et qui figurent 
dans le tableau 2: ur ci-après, la a donné un avis 
favorable à l’ensemble du projet de loi, les commissaires socialistes 
ayant déclaré voter contre. 
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ANNEXE N' 639 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 13 mai 1960.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production et 
des échanges sur le projet de loi (n° 560) relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille, par M. Gauthier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la production et des 

échanges a été saisie pour avis du projet de loi relatif aux assu- 
rances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leurs familles, dont la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales est saisie au 
fond. , 
Nous devons nous féliciter très sincèrement de ce que le 
Gouvernement ait présenté ce projet, la couverture des risques 
correspondants étant attendue depuis longtemps par un grand 
nombre d’exploitants agricoles. 

Déjà de très nombreux projets législatifs avaient vu le jour 
antérieurement. 

Dès le 4 mai 1948, M. Le Goff, conseiller de la République 
présentait une proposition de loi tendant à organiser la sécurité 
sociale en agriculture ; ensuite, toute une série d’autres projets 
voyaient successivement le jour : 

Proposition de loi de M. Bas et divers députés (n° 12985 du 
26 avril 1951) relative à l’assurance volontaire des membres non 
salariés des professions agricoles ; 

Proposition de loi de M. Laborbe et divers députés (n° 2572 du 
7 février 1952) tendant à assurer la garantie des gros risques 
médico-chirurgicaux des exploitants agricoles et assimilés et des 
membres de leur famille ; 

Proposition de loi de M. Boscary-Monsservin et divers députés 
(n° 4626 du 6 novembre 1952) inspirée par le conseil central 
de la mutualité agricole, et tendant à instituer l’assurance maladie 
chirurgie des exploitants agricoles ; 

Proposition de loi du groupe socialiste (n° 10011 du 27 janvier 
1955) portant institution d’un régime d'assurance maladie des 
membres non salariés des professions agricoles ; 

Proposition de loi du groupe communiste (n° 10921 du 21 juin 
1955) tendant à instituer en faveur des exploitants agricoles une 
assurance maladie, chirurgie et invalidité ; 

Proposition de loi de M. Cadic (n° 5418 du 10 juillet 1957) ten- 
dant à faire bénéficier les exploitants agricoles des avantages 
des lois sociales au même titre que les salariés de l’agriculture ; 

Proposition de loi de Laborhe (n° 7026 du 26 mars 1958) tendant 
à assurer la garantie des gros risques médico-chirurgicaux des 
exploitants agricoles et assimiliés et des membres de leur famille. 

La dernière initiative en date émanant Ge nos collègues Juskie- 
wenski et Maurice Faure, était enregistrée par le bureau de 
l’Assemblée le 9 juin 1959 sous forme d’une proposition de réso- 
lution qu’en vertu des décisions du comité constitutionnel, l’Assem- 
blée nationale n’a pas eu la possibilité légale d’examiner. 

M. Dorey, lors de la discussion de la loi de programme agricole, 
a présenté un amendement qui demandait au Gouvernement de 
présenter un projet de loi d'assurance longue maladie des exploi- 
tants agricoles. 

Le présent projet est ainsi le résultat de nombreux travaux par 
lementaires découlant d’ailleurs d'anciennes revendications profes 
sionnelles agricoles. 

En effet les agriculteurs conscients de leur retard dans Île 
régime social par rapport à la plupart des autres catégories 
professionnelles de la nation, ont revendiqué et obtenu le béné- 
fice des allocations familiales et ensuite, depuis le 2 juillet 1952, 
la retraite vieillesse agricole. 

Il est nécessaire de souligner très fortement que cette absence 
de couverture sociale d’abord, puis son insuffisance, ont été à 
l’origine du départ de très nombreux jeunes foyers paysans. 

Le présent projet comblera la dernière lacune existant dans le 
domaine social: l'assurance maladie et intéressera environ 
6.500.000 assujettis. 

Si, jusqu’à ce jour, les différentes propositions de loi n’avaient 
pu aboutir, cela provient des énormes difficultés de financement qui 
se posaient et aussi du manque d’unanimité des bénéficiaires 
éventuels. $ 

Il a fallu attendre en effet le congrès de la F. N. S. E. A. de 
février 1959 pour que les délégués des organisations votent. à 
une faible majorité d’ailleurs, le principe de l'obligation de 
Passurance sociale agricole. 

Le principe en étant retenu, subsiste encore une division, tant 
sur le principe de lunicité ou de la pluralité des organismes 
assureurs que sur le montant de la couverture des risques. 

Pour rédiger ce rapport, il sous à suffi de nous inspirer essen- 
tiellement d’ailleurs de l’excellent rapport d’information présenté 
à ce sujet par notre collègue, le docteur Godonnèche, à la suite 
des travaux. de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales et spécialement du groupe d’étude que présidait le doc- 
teur Debray. 

Nous nous trouvons aujourd’hui en présence d’un projet qui 
est à la fois une grande espérance et une grande déception pour 
les agriculteurs : 

— une grande espérance car il pose de facon définitive les 
assises d’un régime social attendu depuis très longtemps par de 
très nombreux agriculteurs et principalement par les plus modestes. 








() Voir: n°* 605-638. 


— une grande déception car l'effort fait par l'Etat est très 
nettement insuffisant par rapport à ce qu’attendaient les intéressés, 
surtout à l’heure où la profession traverse une grave crise éco- 
nomique. 

Nous allons examiner successivement les différentes parties de 
ce projet et apporter les remarques découlant des discussions qui 
ont eu lieu en commission. 


Champ d'application. 


Tout d’abord pour satisfaire aux désirs exprimés par un certain 
nombre de nos collègues d’Afrique du Nord — entre autres MM. Deviq 
et Baouya — il se révèle qu’il est indispensable d’étudier à bref 
délai la possibilité d’appliquer ce régime aux agriculteurs nord- 
africains qui, dans ce domaine comme dans d’autres, entendent 
être des Français à part entière. 

Votre commission, par ailleurs, a estimé indispensable que soient 
soumis à ce régime tous les agriculteurs ne bénéficiant pas d’une 
autre protection sociale équivalente et dont l’agriculture est la 
profession principale, quelle que soit la surface de leur exploitation. 


Prestations. 


Les prestations prévues se révèlent très nettement insuffisantes 
pour garantir valablement les intéressés. 

Nos collègues les docteurs Debray et Godonnèche ont tout parti- 
culièrement insisté sur les conséquences graves qui découlent de la 
non-couverture de l’ensemble des risques. 

Le petit risque n’étant pas soigné à temps et insuffisamment, peut 
en effet entraîner des conséquences graves et coûteuses par la suite. 

Votre commission a également estimé qu’il y avait un inconvénient 
à ce que le risque accident du travail ne soit pas couvert parallè- 
lement ; cela risque en effet de conduire à des fraudes et elle 
souhaite que dans les meilleurs délais, un projet de loi étudie les 
moyens de couvrir l’ensemble de ces risques. 

Il convient de prévoir également que les enfants soient assurés 
pour la durée de leur scolarité ou de leur apprentissage. 


Financement, 


Dans le projet de loi, le mode de financement est réservé à un 
décret ultérieur et il s’agit là d’une inconnue qui n’est pas sans 
provoquer des inquiétudes, ce d’autant plus que le concours de 
l'Etat semble être réduit à sa plus simple expression. 

La participation de 10,5 milliards d’anciens francs annoncée par 
M. le ministre de l’agriculture lors de son audition devant la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales ne correspond 
en fait qu’à l’économie qui serait réalisée au titre de l’assistance 
médicale accordée antérieurement en faveur des agriculteurs. 

N’est-il pas nécessaire de reprendre ici la notion si justement 
affirmée par le docteur Godonnèche qui soulignait « la créance de 
l’agriculture sur la nation, sa charge comme vieillards et comme 
enfants dépasse largement la proportion qui peut être retenue dans 
le reste de la nation ». 

Parlant du projet de loi, il remarquait qu’il n’est prévu aucun 
transfert du budget de l’aide médicale au budget de l'assurance 
maladie des exploitants ; qu’il n’est rien prévu quant aux possibilités 
d'inclure les charges sociales dans les prix agricoles ; soulignant que 
ces problèmes semblaient ainsi être esquivés plutôt que valablement 
résolus, il ajoutait : « si telles sont seulement les intentions du Gou- 
vernement, il n’est pas possible que nous leur donnions notre accord ; 
ce serait trahir notre pays en entérinant une grave injustice à l’égard 
d’une des classes les plus nombreuses, les plus productives et pré- 
sentement la plus souffrante de la nation ». 

Nous ne pouvons que faire nôtres ces remarques. 

Ce serait s’en tirer à trop bon compte alors qu'il existe 
532.000 exploitations dont le revenu cadastral n’atteint par 60 NF 
et qu’il est pratiquement impossible d’envisager pour elles une 
charge supplémentaire et qu’il y en a 600.000 dont les ressources 
n’atteignent pas le S. M. I G. 

L'Etat se doit de faire un effort beaucoup plus important que 
celui qui est prévu. 


Assujettissement et organisation. 


Votre commission s’est penehée longuement sur le mode de fonc- 
tionnement de cette assurance. 

Les opinions sont très divergentes. 

Un certain nombre de commissaires sont pour la gestion unique 
par la Mutualité sociale agricole ; d’autres, plus nombreux, sont pour 
la pluralité dans la gestion à partir et y compris pour quelques-uns, 
la possibilité pour les compagnies privées d’assurances de couvrir 
ces risques. 

Une autre partie de la commission est en faveur d’une gestion 
professionnelle et mutualiste: mutalité sociale, mutualité 1900 et 
caisses de mutualité, M. Denis ayant largement souligné le mérite 
de ces organismes précurseurs. 

Les partisans de la pluralité estimant que le monopole peut con- 
duire à des formes d’application parfois inhumaines dans leur rigidité, 
ont, en définitive, fait admettre ce principe à la commission. 

De toute façon il est entendu que la profession, quelle que soit 
la forme retenue, devra conserver une large marge d’appréciation 
dans la gestion. 

La meilleure formule ne serait-elle pas que les organismes assu- 
reurs existants puissent continuer à recueillir les adhésions, le 
contrôle et éventuellement la réassurance étant exercée par la Mutua- 
lité sociale agricole qui, ainsi que nous le disait M. le ministre de 
l’agriculture, pourrait être le pivot de cet édifice. 
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Un grave reproche peut être fait à ce projet, c’est que pour être 
valable et applicable il nécessitera la promulgation de très nombreux 
décrets. 

Il serait nécessaire pour le moins que la profession soit largement 
associée à la rédaction de ces décrets, les intéressés ayant une 
opinion très valable à émettre à cette occasion. 

Pour conclure cet exposé général, nous répétons qu’il est excellent 
que ce projet ait vu le jour mais il doit être décidé par notre 
assemblée que l'effort financier prévu par le Gouvernement soit 
largement dépassé. 

En effet, ce n’est pas 46 milliards qui sont nécessaires à la 
couverture des risques des exploitants agricoles mais 80 à 100 mil- 
liards et la paysannerie si douloureusement atteinte dans son 
économie au cours de ces dernières années doit être efficacement 
secondée dans l'effort de financement pour la couverture des risques 
maladie, accidents, invalidité et maternité. 

Les agriculteurs en cette occasion ne doivent pas faire un marché 
de dupes maïs ressentir au contraire la sollicitude qu’ils méritent 
de la part du pays. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1‘'. 
Champ d'application. 


Article 1106-1. 


L'assurance-maladie s’appliquera, selon le projet de loi: 
1° Aux chefs d’exploitation ; 

2° Aux aides familiaux non salariés : 

3° Aux anciens exploitants ; 

4° Aux conjoints et enfants ; 


Pour chacune de ces catégories, 
nécessaires. 


certains commentaires sont 


1° Les chefs d’exploitation : 


Ils sont définis par référence à l’article 1060 du code rural relatif 
aux prestations familiales, en ses premier, quatrième et sixième para- 
graphes .ainsi libellés : 

« Le régime agricole des prestations familiales est applicable : 

« 1° Aux personnes, salariées ou non, exerçant l’une des profes- 


sions agricoles visées aux articies 1144 et 1152 ; 
« 4° Aux entrepreneurs de battages ou de travaux agricoles 
adhérents ou non d’un ES agricole et à leurs salariés : 


« 6° Fendi étonnante d’ostréiculture, 
piseiculture et établissements assimilés » ; 

Cet article 1060 faisant à som tour référence aux articles 1144 
et 1152 relatifs au champ d'application des droits à indemnité en 
matière d'accident du travail, votre rapporteur tient à en rappeler 
les termes : 


« Art. 1144. — Donnent droit aux ihdemnités prévues par les 
dispositions du présent titre concernant les accidents du travail, 
les accidents et maladies professionnelles survenus par le fait 
du travail ou à l’occasion du travail aux ouvriers, aux employés 
et aux domestiques occupés dans les exploitations de quelque 
nature qu’elles soient, ainsi que dans les exploitations d'élevage, 
de dressage, d’entraînement, les haras, les entreprises de toute 
rature, les bureaux, les dépôts ou magasins de vente se rattachant 
à des syndicats ou exploitations agricoles lorsque l’exploitation 
agricolé constitue le principal établissement, les sociétés coopé- 
ratives agricoles, les sociétés d'intérêt collectif et les sociétés 
agricoles diverses, les sociétés à caractère coopératif, dites fruitières, 
les caisses mutuelles d’assurance agricole; les caisses mutuelles 
de crédit agricole et les associations syndicales de propriétaires... 

«Art. 1152. — … est considéré comme chef d'entreprise le pro- 
priétaire des bois abattus ou mis en œuvre, si leur exploitation n’a 
pas été assumée par un entrepreneur, à la suite d’une adjudication 
ou en exécution d’un contrat d’entreprise… » 

IL faut noter tout de suite que les forestiers visés à l’article 1152 
ne seront pas tous couverts par l’assurance-maladie des exploitants : 
en seront exclus ceux d’entre eux qui relèvent de l’organisation auto- 
nome d'allocation vieillesse des professions industrielles et commer- 
ciales, en raison de leur double caractère d’exploitant forestier et de 
négoeiants et bois. 

On peut penser à la lecture du texte de l’article 1106-2 que tous 
les exploitants agricoles ne seront pas couverts par cette assurance. 
En effet cet article précise que leurs exploitations doivent avoir 
une. importance au moins égale à la moitié de l’exploitation type 
ouvrant droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles 
prévue à l’article 1061 du code rural dans les termes suivants : 

« Est considéré comme exploitant agricole. 

Quiconque. met en valeur des terres dont l'importance, compte 
tenu notamment de la nature des cultures, est égale ou supérieure 
à un maximum fixé par arrêté préfectoral pris sur avis du comité 
départemental des prestations familiales agricoles. 

Ces exploitations-types sont déterminées en plusieurs catégories 
distinctes: polyculture, culture spécialisée, activités connexes, ces 
deux derniers groupes se subdivisant le cas échéant en plusieurs 
définitions différentes. 

Le revenu cadastral moyen carres, t à la moitié de l’exploi- 
tation-type est d’environ 30 NF pour l’ensemble de la métropole et 
d’après les renseignements recueillis par. votre rapporteur le nombre 
d'exploitations d'importance inférieure. serait. d'environ 500000. 

Contre la prise en charge de ces exploitations, on fait remarquer : 

Qu’en fait, et sauf cas exceptionnels d’ailleurs prévus par lactuel 
projet de loi, il n’est pas possible qu’un exploitant vive exclusivement 


de mytiliculture, de 





sur le produit d’une exploitation de moins de 3.000 F de revenu 
cadastral. Un tel exploitant a nécessairement, dans l’énorme majorité 
des cas et à titre principal, une autre activité salariée ou non salariée. 

Si cette activité est salariée, l’intéressé se trouve pratiquement 
exclu du droit aux prestations, par le dernier alinéa de l’article 1106-1, 
à moins qu’il n’ait pas droit aux prestations au titre d’un autre 
régime auquel cas, il bénéficiera de mesures de coordination prévues 
par l’article 1250-1. 

Si cette autre activité est non salariée à titre principal, l’exploitant 
est exclu du droit aux prestations par l’article 1106-1. 

La prise en charge de toutes les exploitations n’apporterait donc 
certainement pas une amélioration sensible au régime d’assurance 
prévu, les exploitations d’un revenu. cadastral inférieur à 3.600 F 
ne constituant pas, en fait, dans l’énorme majorité des cas, de vraies 
exploitations. 

Elle poserait par contre le problème de l'attribution de la partici- 
pation de l'Etat (art. 1106-7) à ces fausses exploitations qui devraient 
certainement en être exclues. 

Il n’y a pas de raison d’accorder la participation de l'Etat aux 
intéressés qui ne tirent de leur exploitation agricole qu’un revenu 
accessoire. 

Il ne semble même pas qu’il y ait intérêt à adoucir le dernier 
alinéa de l’article 1106-1 pour permettre d’admettre à l'assurance 
certains petits exploitants exerçant par ailleurs, des professions non 
salariées non agricoles (artisans, bouchers, petits commerçants 
ruraux.) en attendant qu’un régime d'assurance ait été institué 
pour eux. 

S’il juge particulièrement fondés certains des arguments ci-dessus 
avancés, votre rapporteur estime néanmoins qu’il ne faut pas prendre 
le risque de laisser en dehors de l'application du projet de loi, 
justement ceux qui, non couverts par un autre régime, en ont le 
plus besoin parce qu’ils sont les plus pauvres. 

C’est pourquoi votre commission vous propose de rédiger ainsi 
cet alinéa : 


v. Art. 1106-1. — Les dispositions du présent chapitre s’appliquent 
à condition que les intéressés résident sur le territoire métropolitain : 


« 1° Aux chefs d’exploitations ou d’entreprises agricoles visés 
à l’article 1060 (1°, 4°, 6°) à condition que ces dernières soient 
situées en territoire métropolitain ; 

« a) Lorsqu’elles ont une importance au moins égale à la moitié 
de l’exploitation type ouvrant droit à l'intégralité des prestations 
familiales agricoles ; 

« b) Quelle que soit la superficie exploitée lorsque l’agriculture 
constitue l’activité principale de l'intéressé. 

« Toutefois, sont exclus du champ d’exploitation de la présente 
loi les exploitants forestiers négociants en bois affiliés à l’organi- 
sation autonome d'allocation vieillesse des professions industrielles 
et commerciales. » 


2° Aides familiaux non salariés : 


Le projet de loi précise ce qu’il faut entendre par ces termes : 

« Par aides familiaux on entend les ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d’exploitation ou 
d’entreprise ou de son conjoint, âgés de plus de seize ans vivant 
sur l’exploitation ou l’entreprise et participant à sa mise en valeur 
comme non salariés. » 

En conséquence l'article 4 du projet de loi abroge l’article 1026 
du code rural qui était ainsi libellé : 

« Art. 1026. i membres de la 
famille de l'exploitant agricole, ascendants, descendants, frères, 
sœurs, alliés au même degré qui travaillent habituellement avec 
lui sur l’exploitation, à moins qu’ils n’apportent la preuve qu'ils 
sont associés aux bénéfices et aux pertes de cette exploitation. » 

Par souci de forme, votre commission vous demande de rapprocher 
cet alinéa interprétatif de l'alinéa 2° qui lui correspond. 


3° Anciens exploitants : 


Les vieux agriculteurs ne seront couverts par cette assurance que 
s'ils remplissent un certain nombre de conditions : 


a) Etre membre de la famille d’un exploitant lui-même couvert, 

b) Bénéficier des retraites ou allocation vieillesse prévues à 
l’article 1110 qui ne sont données qu’aux personnes ayant géré 
pendant quinze ans au moins une exploitation d’un revenu cadastral 
au moins égal à 20 NF ou à 16:NEF lorsque le revenu cadastral 
moyen est inférieur à 6 NF par hectare ; 

c) Avoir cultivé, avant d’abandonner leur activité, une exploitation 
d'importance égale à la moitié de l’exploitation type ouvrant droit 
à l’intégralité des P. F. A ; 

d) Avoir cotisé pendant cinq ans au régime vieillesse. 


Votre rapporteur estime que ces conditions sont trop restrictives 
et risquent de laisser en dehors du bénéfice de cette loi, de trop 
nombreux anciens exploitants dont la situation n’est rien moins 
que brillante. Ne peut-on rappeler en effet que l’allocation vieillesse 
qui peut leur être versée est la moitié de l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés qui eux sont affiliés au régime général de la 
sécurité sociale ? 

Le texte du projet de loi élimine tous les titulaires d’allocations 
de vieillesse qui ont cessé d’exploiter et qui n’ont pas cotisé ou 
ont cotisé pendant moins de cinq ans. Ainsi, sur 966.791 personnes 
bénéficiaires d’un avantage de vieillesse au titre de la législation 
sur les non-salariés, 450.000 personnes bénéficiaires de l’allocation 
de vieillesse seraient privées de bénéfices de la nouvelle loi. 

Il convient de souligner que si ces 450.000 personnes n’ont pas 
cotisé pendant les cinq années requises, c’est en raison de leur âge 
au moment de la mise en application de la loi; des situations 
incompréhensibles seraient ainsi créées dans les villages et seraient 
de nature à nuire à la bonne compréhension et à la réussite de la 





mise en application de la législation nouvelle. 
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La charge supplémentaire créée par la prise en charge de ces 
personnes serait de l’ordre de 55 millions de nouveaux franes, elle 
devrait être compensée à due concurrence par une majoration de 
la participation financière de l'Etat au régime de l'assurance 
maladie des exploitants agricoles. Cette augmentation de la participa- 
tion de l'Etat n’entraînerait d’ailleurs pas de charge supplémentaire 
pour le Trésor : il est indiscutable, en effet, que les dépenses de 
maladies graves incombant à ces 450.000 vieux exploitants sont 
actuellement, en tout état de cause, prises en charge par les 
fonds de l’aide sociale puisque ces personnes titulaires de l’alloca- 
tion « d’assistance » ne possède que des ressources extrêmement 
limitées. 

Il convient en outre, de souligner que de nombre de ces alloca- 
taires n'ira qu’en diminuant au fur et à mesure des années. 

C’est pourquoi votre rapporteur vous propose de rédiger ainsi 
cet alinéa : 

« 3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints ainsi qu’aux 
membres de la famille, titulaires des retraites ou des allocations de 
veillesse prévues à l’article 1110. » 


4° Les conjoints et enfants : 


Le projet de loi vise, outre les conjoints des exploitants ou des 
aides familiaux non salariés, les enfants de moins de seize ans. 
Toutefois il assimile à cette catégorie : 


a) Les enfants de moins de vingt ans qui poursuivent des études 
mais qui ne bénéficient pas du régime de sécurité sociale des 
étudiants (art. 565 à 575 du code de la sécurité sociale) ; 

b) Les enfants de moins de vingt ans qui par suite d’infirmité ou 
de maladie chronique, sont dans l’impossibilité permanente de se 
livrer à une activité rémunératrice : ainsi les infirmes de plus de 
vingt ans ne bénéficieraient pas de cette assurance. 

Sur linitiative- de M. Laurin, votre commission a estimé, d’une 
part, qu’il n’était pas possible de laisser les infirmes hors du champ 
d'application de la loi, et, d’autre part, que les apprentis, non couverts 
par un autre régime, devaient être pris en charge. 


C’est pourquoi elle vous propose la rédaction suivante : 
« Sont assimilés aux enfants mineurs de seize ans : 


« — ceux de moins de dix-sept ans titulaires de contrats d’appren- 
tissage non couverts par un autre régime obligatoire d’assurance 
maladie ; 

« — ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études 
dans les établissements autres que ceux déterminés pour l’applica- 
tion des articles 565 à 575 du code de la sécurité sociale, ainsi que 
les fils ou filles des exploitants et des aides familiaux lorsque lesdits 
descendants sont dans l’impossibilité permanente de se livrer à une 
activité rémunératrice par suite d’infirmité ou de maladie chronique. » 


5° Membres non salariés de sociétés agricoles : 


L'article 1106-1 est entièrement axé sur la notion de chef d’exploi- 
tation ou d'entreprise et ne semble pas viser les agriculteurs 
membres non salariés de diverses sociétés. 

La formation spontanée de sociétés à but agricole que lon 
commence à constater et surtout l’impulsion que le Gouvernement 
a l’intention de donner à ces sociétés en vertu du projet de loi sur 
l'orientation agricole, conduisent votre rapporteur à penser qu’il 
y a là un oubli des rédacteurs du projet. 

C’est pourquoi il vous propose l’amendement suivant: après 
le 5° alinéa (4°) de l’article 1106-1, insérer un alinéa nouveau ainsi 
libellé : 

« 5° Aux membres non saalriés de toute société, quelles qu’en 
soient la forme et la dénomination, ainsi qu’à leurs conjoints et 
enfants mineurs, lorsque ces membres consacrent leur activité, 


-pour le compte de la société, à une exploitation ou entreprise agricole 


située. sur le territoire. métropolitain, lesdites sociétés étant assi- 
milées pour l’application du présent chapitre aux chefs d’exploita- 
tion de l’entreprise visés au 1° du présent article, » 


Prestations. 
Article 1106-2. 


L’exposé des motifs du projet de loi précise : 

Le présent projet de loi a cherché à donner l'assurance obliga- 
toire qu’il institue toute l’extension compatible avec les possibilités 
économiques et financières. 

Il a été jugé indispensable de couvrir le risque de maternité, 
qu’il s’agisse de maternité normales, dystociques ou pathologiques. 

Il a été jugé indispensable également de couvrir les enfants contre 


Jes risques de maladie et d’accident dans les mêmes conditions 


que celles dont bénéficient les salariés, au moins pendant toute 
la période où ils sont les plus vulnérables, jusqu’à l’âge qui sera 
4 par décret et qui ne sera probablement pas inférieur à 

ix ans. 

En ces matières, Fintérêt des enfants et de leurs mères l'emporte 
naturellement sur toute autre considération. 

En ce qui concerne le régime obligatoire d’assurance maladie 
des autres catégories, le problème était d’aboutir à un équilibre 
entre les dépenses comportant une protection réellement efficace 
4 leffort contributif qui devait être demandé aux assurés et à 
"Etat. 

Il a donc été jugé raisonnable de se limiter, conformément 
au vœu même des milieux agricoles, à l'assurance des risques 
graves, y compris bien entendu l'assurance du risque invalidité, 
conséquence toujours possible de la maladie ou de l'accident, au 
moins lorsque celle-ci réduit le malade à abandonner complètement 
Son activité professionnelle. 

L'assurance obligatoire instituée par la présente loi couvre les 
accidents, exception faite des accidents du travail. 





Elle couvre les maladies, exception faite de celles qui relèvent 
de la législation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles : 


— dans les cas où elles entraînent, sauf cas d'urgence ou de 
force majeure, une hospitalisation reconnue nécessaire et nécessi- 
tant, en outre, ume intervention chirurgicale d’un coefficient 
supérieur au chiffre qui sera fixé par décret ; 

— dans les cas, qui seront fixés par décret, où elles sont 
susceptibles d’entraîner des frais médicaux et pharmaceutiques par- 
ticulierement élevés. 

Elle accorde également aux exploitants et aux aides familiaux 
participant à l’exploitation, exclusion faite des conjoints, le béné- 
fice d’indemnités journalières qui seront calculées uniformément 
sur la base du salaire minimum des professions agricoles mais qui 
ne seront attribuées qu’à compter du quatrième mois d'arrêt de 
travail effectif et total et seulement lorsque l’assuré participait 
manuellement aux travaux de l'exploitation ou entreprise. 


Le Conseil économique juge en ces termes les risques couverts 
par le projet de loi : 


— la prise en charge de la maternité, des maladies et accidents 
des enfants à charge, et des interventions chirurgicales d’une cer- 
taine importance ne peut qu'être approuvée. 

Toutefois, l’ensemble des enfants à charge devrait être assuré. 
On ne saurait, en effet concevoir qu’un âge limite puisse être 
retenu sans qu’il en résulte une disparité préjudiciable surtout aux 
familles nombreuses qui courent le maximum de risques. L'âge de 
10 ans, doit, en tout état de cause, être considéré comme un 
minimum, et une des premières améliorations sera de Flélever 
jusqu’à la fin de la scolarité. 

— la garantie obligatoire des accidents n’apporte pas, par contre. 
une réelle amélioration de la situation actuelle, car beaucoup des 
exploitants ont déjà contracté à ce sujet des assurances volontaires. 
Il y aurait donc lieu de supprimer dans le projet la couverture des 
accidents de toute sorte. Les économies qui en résulteraient permet- 
traient d'améliorer la garantie d’autres risques que le projet couvre 
insuffisamment. 

— la prise en charge des maladies entraînant de grandes dépenses 
est essentielle. 

La limitation de la garantie maladies à celles « susceptibles par 
leur nature d’entraîner des frais médicaux ou pharmaceutiques par- 
ticulièrement élevés » pose des problèmes extrêmement difficiles. 
Une liste limitative sera très malaisée à établir, certaines maladies 
pouvant être peu coûteuses dans certains cas et très onéreuses 
dans d’autres. Un tel système, s’il ne peut réellement être évité, 
doit être considéré comme une expérience provisoire, dont les résul- 
tats devront être étudiés avec soin en vue des amélioratioris ulté- 
rieures. Ce système exigerait nécessairement l'intervention d’un 
organisme permanent émané du haut comité médical de la sécurité 
sociale .créé par le décret du 7 janvier 1959, et comprenant les 
diverses compétences intéressées. 

— les prestations fournies ne devraient pas, en l’état actuel des 
choses, comporter d’indemnités journalières. L'économie résultant 
de leur suppression, ainsi que celle du risque accident, serait plus 
utilement employée soit à élever l’âge jusqu’auquel les enfants 
assurés sont totalement garantis, soit à. améliorer la couverture du 
risque maladie. 

— il est excessif de subordonner l'octroi des prestations d’inva- 
lidité à l’abandon complet de l’activité professionnelle. Un taux 
Le gas devrait être fixé au-delà duquel ces prestations seraient 

ues. 


Votre commission approuve pleinement ce jugement et, après une 
large discussion, s’est ralliée aux principes suivants : 

L° 3 paraît préférable que les enfants des exploitants agricoles 
soient pris en charge dans les mêmes conditions d’âge que les 
enfants des salariés assurés sociaux agricoles ; 

2° Il semble préférable .de ne-pas couvrir par le régime de l’assu- 
rance obligatoire les accidents survenant aux exploitants et aux 
membres de leur famille âgés de plus de seize ans, en raison de la 
difficulté de discrimination entre accident du travail et accident 
de ja vie privée ; 

3° Les conditions dans lesquelles sont prises en charge les maladies 
qui sont. énumérées aux paragraphe c) et d) présentent des imconvé- 
nients graves de plusieurs sortes: 

— il ne semble pas souhaitable de conditionner le remboursement 
à une hopistalisation : si, dans certains cas, l’hopitalisation est néces- 
saire, il serait regrettable de pousser à cette hospitalisation cer- 
tains assurés qui pourraient être soignés à leur domicile dans des 
conditions satisfaisantes ; 

— l’énumération des maladies et des actes opératoires qui donne- 
ront lieu à remboursement est extrêmement imprécise et pourrait 
se trouver très limitative, ce qui ne. correspondrait ni au désir 
exprimé par les intéressés ni à la volonté du législateur ; 

— une telle liste, quelle que soit son importance, risque de sou- 
lever de nombreuses contestations : le contrôle des maladies, bien 
que nécessaire, s’avérerait extrêmement délicat et risque de mettre 
très souvent les médecins conseils des organismes dans une situation 
difficile vis-à-vis tant des médecins traitants que des malades dont 
ils contesteraient la nature de l'affection. 

Il serait donc préférable de prévoir une méthode plus simple et 
plus efficace. 


Les maladies dont pourraient étre atteints les assurés âgés de 
plus de seize ans et les interventions chirurgicales qu'ils pourraient 
subir seraient divisées en deux catégories : 

1° Celles considérées comme gros risque qui correspondraient aux 
maladies qui comportent, en matière d’assurance maladie des sala- 
riés agricoles, la suppression de la participation des assurés au tarif 
de responsabilité et qui seraient remboursées dans des conditions 
semblables à celles des assurés sociaux agricoles ; 
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2° Les maladies autres que celles visées ci-dessus qui ne seraient 
pas remboursées totalement, par l'application d’un ticket modéra- 
teur dont le taux serait fixé par décret, et qui pourrait être de 
50 p. 100. 

A titre d’information, votre rapporteur tient à signaler que, pour 
les salariés agricoles, la participation de l'assuré social au tarif de 
responsabilité de la caisse dont il dépend est supprimée ; 

— à l'occasion de tout acte ou série d’actes affectés d’un coefficient 
global ou supérieur à 50 à la nomenclature générale des actes profes- 
sionnels ; 

— pour les frais engagés par les assurés sociaux ou leurs ayants 
droit à l’occasion : 

— de la fourniture de sang humain, de plasma ou de leurs dérivés ; 

— de la fourniture de lait humain ; 

— de l’acquisition d’objets de gros appareillage ; 

— en cas de traitement nécessitant une hospitalisation d’une durée 
supérieure à 30 jours, à compter du 31° jour d’hospitalisation ; 

— en cas de traitement entraînant cessation du travail pendant une 
période continue de trois mois au moins, à compter du 1‘ jour du 
4 mois d’interruption de travail ; 

— en cas de tuberculose, de maladie mentale, d’affection cancé- 
reuse ou de poliomyélite ; affectations considérées comme de longue 
durée. 

En conséquence votre commission vous propose une nouvelle 
rédaction de l’article 1106-2 : 

« Les membres non salariés des professions agricoles visés à l’arti- 
cle 1106-1 sont obligatoirement assurés à l’égard de tous les risques. 
Toutefois, à titre transitoire, et jusqu’au 31 décembre 1961, les risques 
suivants seront seuls couverts : 

1° La maternité ; 

2° a) Les maladies et accidents des enfants âgés de moins de 
16 ans et assimilés au sens de l'article 1106-1 ci-dessus, dans les 
mêmes conditions qu’en ce qui concerne les enfants des salariés 
assurés sociaux agricoles ; 

b) Les maladies qui comportent en matière d’assurance maladie 
des salariés agricoles la suppression de la participation des assurés 
au tarif de responsabilité notamment pour la tuberculose, les affec- 
tions cancéreuses, la poliomyélite, les maladies mentales ; ceci dans 
les mêmes conditions que pour les assurés sociaux agricoles ; 

c) Les maladies autres que celles visées ci-dessus dans dés condi- 
tions fixées par décret ; 

3° L’invalidité qui sera couverte dans les mêmes conditions que 
pour les assurés sociaux. 


Article 1106-3. 


Tout d’abord, votre commission vous demande la suppression des 
mots «ou d’accident » dans le 5° alinéa (2°), conséquence de la sup- 
pression à l’article 1106-2 des prestations accidents. 

Ensuite sur proposition de son rapporteur, la commission a estimé 
que les prestations d'invalidité devraient également être servies aux 


conjoints des chefs d’exploitation et des aides familiaux, en raison de : 


l'importance du travail féminin dans la vie rurale. 


Article 1106-4. 


Cet article prévoit d’une part le libre choix du praticien et d’autre 
part les conditions de perception des prestations et le droit de 
recours contre les tiers visés respectivement par les articles 1038 et 
1045-1046 : 

Sur proposition de M. Laurin, sous-amendée par M. Japiot, votre 
commission propose une rédaction plus claire du deuxième alinéa 
de cet article, ne modifiant pas, en fait, les délais de prescription : 

« L'action de l’assuré pour le paiement des prestations de l’assu- 
rance maladie se prescrit par deux ans, à compter du premier jour 
du trimestre civil suivant celui auquel se rapportent lesdites pres- 
tations ; pour le paiement des prestations maternité, elle se prescrit 
par deux ans à partir de la date de la première constation de la 
grossesse, » 


< _ Financement. 
Article 11065. 


La cotisation retenue par le Gouvernement présente le caractère 
d’une cotisation indivduelle dégressive dans les conditions déter: 
minées aux articles 1106-6 et 1106-7 ci-après : 

1° Bénéficient d’une exemption totale obligatoire : 

— les enfants mineurs de seize ans (ou de vingt ans s’ils pour- 
suivent des études ; 

2° Bénéficient d’une exemption totale ou partielle facultative : 

Selon les indications données dans l’exposé des motifs, mais que 
le texte de loi ne confirme pas explicitement : 

— exemption totale : les conjoints des chefs d’exploitation et des 
aides familiaux ; 

— exemption partielle de 66 p. 100 : les aides mineurs de plus de 
seize ans ; 

— exemption partielle de 33 p. 100 : les aides majeurs ; 

— exemption partielle non déterminée : les vieux ; 
ee D d’une participation de l'Etat variant entre 10 et 

P. : 

— les assurés vivant sur une exploitation d’un revenu cadastral 
inférieur à 400 NF: 

— s'ils n’emploient pas plus de 75 journées de main-d'œuvre 
salariée par an, non compris les journées de main-d’œuvre accom- 
plies par un salarié qui remplace, pendant sa maladie ou l’accom- 
plissement de son service militaire, l'exploitant ou un aide familial 
majeur ayant vécu sur l’exploitation ou l’entreprise pendant deux 
ans au moins avant sa maladie ou son départ sous les drapeaux ; 

— s'ils tirent leurs moyens d'existence de leur travail sur 
l'exploitation ou l’entreprise, les ressources que l'intéressé se pro- 





cure par l'exercice, soit d’une activité non salariée accessoire à 
l'exploitation agricole et exercée sur celle-ci, soit d’une activité 
salariée, n’étant pas prises en considération. 

Votre commission a très longuement débattu de cet important 
problème. Elle a été saisie de nombreux amendements que votre 
rapporteur tient à commenter brièvement. 


MM. Laurin et Lurie avaient tout d’abord proposé d’ajouter à 
l'article 1106-5 l’alinéa suivant : 


« Le taux de cotisation sera établi en fonction du coût de l’assu-. 


rance réparti de manière égale entre les assurés, sous réserve des 
dispositions prévues aux articles 1106-6 et 1106-7 subséquents. » 

MM. Alliot, Rousselot, auxquels s'étaient finalement  ralliés 
MM. Laurin et Lurie, avaient déposé l’amendement suivant : 

« Ajouter à la fin de l’article 1106-5 : 

« Ces cotisations sont individuelles et ne pourront en aucun cas 
être établies en fonction de l'importance de l'exploitation mise en 
valeur par le chef de famille. » 

Les auteurs de cet amendement faisaient remarquer que le mon- 
tant des cotisations n’est pas précisé par le projet de loi n° 560, 
mais que dans l'exposé des motifs à la page 8, il était envisagé 
dans la limite d’un maximum de 50 p. 100 de demander à certains 
assujettis disposant de revenus importants, le versement de coti- 
sations supérieures à un taux moyen. 

La solidarité professionnelle entre les exploitants agricoles 
s'exerce déjà à l’occasion du financement des allocations familiales 
et de l’assurance vieillesse d’une manière importante, il est égale- 
ment prévu qu’elle jouera en matière d’assurance maladie puisque 
le revenu cadastral sera utilisé pour différencier les exploitations 
ayant droit à la participation financière de l'Etat de celles qui n’en 
bénéficieront pas. 

Il serait d’autant plus normal, selon ces commissaires, que certains 
exploitants se ‘trouvent dans le cadre d’un système d’assurance 
maladie obligatoire amenés à verser des cotisations supérieures à 
celles qui résulteraient d’un taux technique normal d’assurance. 

L’application de la loi dans un climat satisfaisant requiert donc 
selon eux, qu’il ne soit pas ajouté de nouvelles cotisations de 
solidarité à celles qui sont déjà en vigueur en matière de protection 
sociale. 

Par ailleurs, M. Durroux avait déposé un amendement ajoutant, 
lui, un principe diamétralement opposé : 


« Ces cotisations auront : 


— pour moitié : une base individuelle ; 

— pour moitié : une base cadastrale. » 

Enfin, certains commissaires hostiles à la référence au revenu 
cadastral, étaient partisans de se rallier à l’amendement déposé par 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, pré- 
voyant une double cotisation : l’une familiale, l’autre progressive, 
proportionnelle au revenu giobal forfaitaire tel qu’il est calculé pour 
les bénéfices agricoles. 

Après un très large débat, la commission a repoussé toute réfé- 
rence au revenu cadastral et adopté, sur proposition de M. Bégouin, 
le texte suivant : 

« Les risques obligatoirement assurés en application du précédent 
chapitre, seront couverts par des cotisations individuelles des héné- 
ficiaires visés à l’article 1106-1, par une subvention de l'Etat, et par 
un prélèvement sur les prix de commercialisation des produits agri- 
coles, dans des conditions fixées par décret, contresignés du ministre 
de l’agriculture, et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. » 

Votre commission a en effet estimé que les cotisations devaient 
conserver un caractère individuel ou familial, mais qu’elles ne 
devaient pas, avec l’aide de l'Etat, être les seuls modes de finan- 
cement de ce régime. Une autre source de financement peut en 
effet être trouvée, comme cela est fait pour les prestations familiales 
agricoles, dans la commercialisation des produits agricoles, réta- 
blissant ainsi un juste équilibre entre régions riches et régions 
pauvres. 


Article 1106-6. 


Dans son avis, le Conseil économique estime que : 


« La situation du conjoint telle qu’elle résulte du projet de loi et 
de l'exposé des motifs est peu satisfaisante, car elle comporte à la 
fois une obligation de principe de la cotisation et des prestations 
diminuées, par rapport aux autres bénéficiaires et analogues à celles 
auxquelles a droit le conjoint du régime des salariés, qui lui ne 
paye pas de cotisation. Il y a donc lieu d’exempter le conjoint de 
toute cotisation. » 

Votre commission a pensé qu’effectivement il était indispensable 
d’exonérer totalement les conjoints ainsi que le laisse prévoir 
l'exposé des motifs du projet de loi, Elle s’étonne d’ailleurs de la 
contradiction existant sur ce point entre cet exposé des motifs et 
l’article proposé. 


C’est pour cette raison qu’elle vous propose : 


1° De rédiger ainsi le début de l’article 11066 : 

« Bénéficient d’une exemption totale des cotisations les conjoints 
et les enfants mineurs de 16 ans »… (la suite sans changement) ; 

2° De supprimer en conséquence le troisième alinéa (1°). 


Par ailleurs, sur proposition de M. Grasset-Morel, la commission a 
estimé nécessaire d’exempter de toute cotisation les personnes qui 
sont maintenues en dehors du bénéfice des prestations. C’est dans 
cet esprit qu’elle propose d’ajouter au premier âlinéa de cet article 
les dispositions suivantes : 


« Ainsi que les personnes qui ont droit à quelque titre que ce 
soit aux prestations d’un autre régime obligatoire d’assurance 
maladie ou qui exercent à titre principal une activité professionnelle 
non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un tel régime. » 
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Enfin, M. Lurie a fait adopter par la commission l’amendement 
ci-après qui modifie le quatrième alinéa (2°) et se justifie de 
lui-même : 

« Les titulaires d’allocations ou retraites de vieillesse visées au 
3° de l'article 1106-1, qui ont cessé toute activité professionnelle, 
ou se sont retirés sur une exploitation d’une importance inférieure 
au tiers de l'exploitation type, ouvrant droit à l'intégralité des 
prestations familiales agricoles. » 


Article 1106-7. 


Votre rapporteur estime que les conditions mises à la participation 
de l'Etat aux cotisations dues par les assurés vivant sur de petites 
exploitations sont trop restrictives. En effet, l’obligation de ne pas 
employer plus de soixante-quinze journées de salariés par an, risque 
de pénaliser durement les veuves ou femmes seules et certains 
« diminués physiques ». Votre rapporteur estime, tout comme le 
Conseil économique que la seule condition valable est que l’exploi- 
tant doit tirer ses moyens d’existence de son travail sur l’exploitation. 

C’est pourquoi il vous propose de rédiger ainsi la fin de cet arti- 
cle, à partir du troisième alinéa : 

« Le bénéfice de la participation prévue au présent article est 
subordonné à la condition que le chef d’exploitation ou d’entreprise 
tire ses moyens d’existence de son travail sur l’exploitation ou l’en- 
treprise. N’entrent pas en compte les ressources que lintéressé se 
procure par l'exercice soit d’une activité non salariée accessoire à 
l'exploitation agricole et exercée sur celle-ci, soit d’une activité sala- 
riée aecessoire. » 


Assujettissement et organisation. 
Articles 1106-8 à 1106-15. 


Votre commission a été, et surtout au début de la discussion, fort 
divisée sur le principe de l’unicité ou de la pluralité. 

Tout au long de nos débats, les deux thèses se sont affrontées 
et de nombreux arguments ont été présentés pour ou contre l’un 
ou l’autre des systèmes. 


Pour le monopole en faveur des caisses de mutualité sociale était 
évoquée la grande simplification tant pour la perception des coti- 
sations que pour le contrôle des malades. 


Le fait que ces caisses sont parallèles aux caisses d’A. F. et de 
R. V. A. plaide également dans le sens de l’unicité. 


Cependant, du fait que déjà de nombreux agriculteurs sont assurés 
tant auprès des compagnies d’assurances qu'aux diverses caisses et 
mutuelles, la majorité de votre commission s’est prononcée en faveur 
de la pluralité. 


Un assez grand nombre de commissaires ont d’ailleurs tenu à 
souligner les mérites des sociétés mutualistes et ont fait remarquer 
que les caisses de mutualité sociales agricoles ne sont pas aptes 
actuellement à être seuls assureurs, puisque le projet de loi recon- 
nait la nécessité pour elles de recourir aux « guichets » d’autres 
organismes à la fois pour la perception des cotisations et le paie- 
ment des prestations. 


Mais d’autre part, il y a intérêt à instaurer une émulation; en 
effet, cette émulation entre organismes assureurs doit permettre la 
recherche d’améliorations constantes des garanties données et de la 
manière dont on les donne. 


En outre, cette solution a l’avantaze de régler sans difficulté la 
question délicate des contrats maladie librement consentis et actuel- 
lement en cours auprès des organismes les plus divers (plus de 
10 p. 100 des agriculteurs sont assurés librement). La résiliation de 
ces contrats — souvent plus avantageux que dans le régime légal 
envisagé — serait en effet dommageable aux intéressés. 


L'orientation de principe en faveur de la pluralité des organismes 
assureurs est donc une solution à la fois plus juste, plus conforme 
à l’intérêt des assurés et plus favorable au succès de la loi. 

Elle est également, malgré ce qu’on a pu en dire, plus simple, à 
la condition seulement que soient réalisées un certain nombre de 
conditions énumérées dans l’amendement, à savoir : 


1° Les organismes assureurs doivent être soumis à des règles 
uniformes (contrats-types, tarifs, etc.) et ne réaliser aucun bénéfice 
sur la gestion des risques prévus par la loi; 


2° S’il est avantageux pour les assurés qu'il y ait répartition 
geographique très large des organismes assureurs et diversité de 
ceux-ci, il importe par contre, pour des raisons de commodité de 
contrôle : 

a) Que ces organismes soient groupés au maximum ; 


b) Que le contrôle et la compensation de leur gestion soit fait, 
pour les risques obligatoires légaux, par un seul organisme, qui sera 
la caisse centrale de secours mutuels agricoles ; 


c) Le contrôle médical de tous ces organismes doit être commun. 


C’est dans cet esprit que la commission a adopté les articles 
1106-8 et 1106-9 dans la rédaction suivante : 

« Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d’application 
du présent chapitre sont obligâtoirement assurées par les caisses 
de mutualité sociale agricole, contre les risques définis à la sec- 
tion 2 ci-dessus, dans les conditions fixées par les statuts et règle- 
ments desdites caisses, approuvés par arrêté du ministre de l’agri- 
culture, ou, au choix de l’assuré, par tous les organismes d’assu- 
rances, pourvu que ceux-ci soient agréés conformément à leur statut 
Propre et répondent aux conditions de l’article 1106-9 ci-après. 

« Elles pourront contracter librement toutes autres assurances com- 
plémentaires ou supplémentaires auprès des organismes de mutua- 
lité sociale agricole ou de tous organismes visés à l’article 1235 du 
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présent code ou au code de la mutualité ou de toutes entreprises 
d’assurances régies par le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle 
de PEtat sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capi- 
talisation. 


« Art, 1106-9. — Les organismes assureurs, en fonction de leur 
statut propre, devront se grouper par catégorie, en vue de l’accom- 
plissement de leurs obligations légales et réglementaires, notamment 
en ce qui concerne le respect des clauses de contrats, l’application 
des tarifs, l'exercice du contrôle médical et les opérations de com- 
pensation. 


« Le contrôle et la compensation sont effectués par la caisse cen- 
trale de mutualité sociale agricole. 


« Un règlement d’administration publique déterminera les condi- 
tions d’application de Particle 1106-8 et du présent article et notam- 
ment les conditions dans lesquelles sera accordé l’agrément. Il bré- 
cisera les clauses types qui devront figurer dans les statuts et 
règlements des groupements en ce qui concerne : 


— les contrats types, tarifs et conditions imposées ; 

— la comptabilité spéciale pour la gestion desdits risques pour 
laquelle aucun bénéfice ne devra être réalisé ; 

— le contrôle médical commun. » 


Après avoir adopté sans modification l’article 1106-10, votre com- 
mission demande à l’article 1106-11, sur proposition de M. Laurin, 
que le délai de prescription des cotisations soit ramené de cinq ans 
à trois ans. 


Au sujet du dernier alinéa de cet article, votre rapporteur tient 
à faire une observation à laquelle la commission attache beaucoup 
d'importance. 


Cet alinéa précise que : 


« Nul ne peut bénéficier des avantages d’ordre éconumique ou 
fiscal accordés aux agriculteurs et énumérés par décret s’il ne 
justifie de ja régularité de sa situation à l’égard des obligations 
résultant du présent chapitre. » 


Si votre rapporteur fait remarquer que très heureusement les 
avantages sociaux, c’est-à-dire le droit aux prestations, ne sont pas 
visés par cet alinéa, il voudrait que dans la pratique, lapplication 
de cette disposition n’entraîne pas pour l'assuré des tracasseries 
inutiles : contrairement à ce qui est fait pour les autres régimes 
sociaux agricoles et qu'il faudrait bien modifier au plus tôt, les 
intéressés ne doivent pas être astreints à demander aux caisses un 
« certificat de bon cotisant » chaque fois qu’ils désirent bénéficier 
d’un avantage économique ou fiscal. Un récépissé de versement doit 
leur être donné qui fera foi du paiement de leur cotisation en 
même temps que de leur affiliation. Ce système est prévu en matière 
d'assurance automobile et votre commission désire très vivement que 
le Gouvernement impose une mesure semblable (et létende aux 
caisses vieillesse et allocations familiales) dans le décret nécessaire 
à l’application de la présente loi. 


Les articles 1106-12 à 1106-15 n’appellent pas d’observation de la 
part de votre commission. 


Article 2. 


La commission a adopté cet article sans modification. 


Article 3. 


En conséquence des amendements qu’elle propose aux arti- 
cles 1106-8 et 1106-9, votre commission vous demande de supprimer 
cet article qui devient sans objet. 


Article 4. 


Le projet de loi a prévu l’abrogation de larticle 1049 du code 
rural qui a trait à l’assurance sociale facultative. Il serait sans 
doute préférable, non pas d’abroger ces dispositions, mais de modi- 
fier cet article en précisant que les assujettis à la législation 
sociale peuvent contracter auprès des caisses de mutualité sociale 
agricole des assurances complémentaires de l’assurance maladie, 
maternité et même vieillesse dans les conditions déterminées par 
les statuts et règlements des caisses. 


Cette solution mettrait fin à la situation anormale qui fait que les 
avantages complémentaires attribués aux assurés sociaux en matière 
de maladie par la section mutualiste des caisses d’assurances socia- 
les sont déterminés dans le cadre de la loi de 1898. Elle permettrait 
aussi de recourir à l'assurance vieillesse complémentaire, tant 
pour les salariés que pour les non-salariés. 


C’est dans ce but que votre commission vous propose la rédaction 
suivante : 


« L'article 1026 du code rural est abrogé. 
« L’article 1049 est ainsi modifié : 


« Les assujettis à la législation sociale agricole peuvent contracter 
auprès des caisses de mutualité sociale agricole des assurances 
complémentaires de l'assurance maladie, maternité et vieillesse 


dans les conditions déterminées par un règlement d’administration 
publique. » 


Article 5. 
Conforme. 


Article 5 bis nouveau. 


Afin de lui permettre d’apprécier les conditions d’application de 
la présente loi, les conditions de gestion de ce régime par la mutualité 
sociale et l’importance des risques couverts, un rapport annuel 
devrait être présenté au Parlement comme en matière d’assurances 
sociales des salariés, d’assurance-vieillesse des exploitants et d’allo- 
cations familiales agricoles. 
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Ainsi le Parlement aura la possibilité d’examiner la possibilité 
d'étendre ce nouveau régime au mieux des intérêts de la paysanne- 
rie ainsi que l’envisage l’exposé des motifs du projet de loi: 

« Le présent projet de loi n’apporte aux membres non salariés 
des professions agricoles, comme ils l'avaient d’ailleurs demandé, 
qu’une garantie limitée aux conséquences des gros risques de mala- 
dies ou d'accidents. 

« La difficulté d'interprétation des éléments statistiques dont on 
a pu disposer. la difficulté de prévoir quelle pourra être dans l’immé- 
diat l'importance des frais médicaux engagés par la grande masse 
des petits exploitants et des membres de leur famille à la suite de 
la longue période au cours de laquelle ils se sont abstenus. par 
raison d'économie, de recourir comme il l’aurait fallu à la méde- 
cine, l'importance des conséquences financières qui auraient pu 
en résulter pour le budget de l'Etat. ent contraint de s’en tenir 
par prudence et pour une première étape à la seule garantie des 
gros risques. 

« 11 n’est cependant pas exclu que les leçons qui pourront être 
tirées des résultats des premières années d’application de l’assu- 
rance ainsi limitée ne permettent d'envisager rapidement une 
assurance complète. » 

C’est dans ce but que votre rapporteur vous propose l'article 
additionnel suivant : 

« Art. 5 bis nouveau. — Le ministre de lagriculture établit 
chaque année un rapport sur les opérations relatives à l’assurance- 
maladie des exploitants. Ce rapport, adressé au Président de la 
République, est publié au Journal officiel et distribué au Parle- 
ment, » 


ANNEXE N' 640 


(2° session ordinaire de 1959-1960. —— Séance du 17 mai 1960.) 


AVIS présenté au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la légisiation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 562) relatif au remembrement des pro- 
priétés rurales, à certains échanges et cessions d’immeubles 
ruraux, à l’usage et à l’écoulement des eaux d'irrigation, à certains 
boisements, par M. Dubuis, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 562) porte sur quatre 
sujets très différents les uns des autres : le remembrement rural, 
les échanges ruraux, l'irrigation, le reboisement. 


Le but général est d’accorder au monde rural des facilités pour 
mieux utiliser le sol en fonction des techniques modernes de culture. 
C’est pourquoi le Gouvernement nous propose de modifier le livre I‘' 
du code rural qui a trait au régime du sol. 

Il convient d'examiner le rapport de la commission compétente au 
fond et le projet de loi lui-même. 


I. — Le rapport de la commission de la production et des échanges. 


M. Gilbert Buron, dans le rapport qu’il a présenté au nom de la 
commission de la production et des échanges, a d’abord examiné des 
problèmes techniques qui échappent à ia compétence de la commis- 
sion des. lois. Il a ensuite fait des observations juridiques qui ont 
retenu l'attention de cette commission. Il souhaite notamment que 
la procédure des commissions communales et départementales soit 
assurée par des magistrats spécialisés. La commission communale 
comprenait, selon l’article 2 du codesrural, un juge de paix parmi 
ses membres. Il conviendra de préciser s’il s’agira désormais du 
président du tribunal d’instance territorialement compétent. La 
commission départementale, selon l’article 5, comprenait un magistrat 
désigné-par le premier président de la cour d’appel. Il semble que 
le premier président pourrait en effet « spécialiser » un magistrat 
de son ressort pour faire partie de la commission départementale. 
En ce qui concerne le président du tribunal d’instance, sa compé- 
tence en droit rural doit être normalement assez grande pour qu’il 
puisse faire face à sa tâche et la connaissance qu’il doit avoir de 
son arrondissement lui confère une véritable spécialisation en ce qui 
concerne les usages locaux. 


En vérité, les commissions communales ne souffrent pas d’un 
manque de compétence de leurs membres. Elles souffrent surtout 
d’être alimentées à un rythme beaucoup trop lent par les géomètres 
qui sont généralement trop peu nombreux pour satisfaire à toutes 
les tâches du remembrement. Il serait souhaitable que les commis- 
sions communales puissent faire appel aux techniciens et employés 
du cadastre lorsque les géomètres n'y suffisent pas. La commission 
des lois émet en outre le vœu que le.nombre des fonctionnaires du 
cadastre soit augmenté. Il est essentiel en effet — c’est le fond du 
problème — que les opérations de remembrement ne traînent pas 
en Jongueur, étant donné l'immense effort qui reste encore à 
accomplir dans le pays. 


II. — Le projet de loi. 


Ce projet de loi ne constitue pas une grande construction juri- 
dique. On s’est contenté le plus ouvent d’apporter des modifications 
de détail, alors qu’on aurait pu souhaiter, à l’occasion de la vaste 
étude des problèmes agricoles entrepris par le Gouvernement, des 
innovations importantes susceptibles de faire progresser rapidement 
les regroupements de terrains. 


(1; Voir : n° 597. 








Il eût été utile, par «exemple, de favoriser tout particulièrement les 
échanges amiables d’immeubles en étendant largement les avan- 
tages fiscaux prévus par la législation actuelle. C’est là qu’un effort 
important aurait dû été tenté car l'initiative privée, judicieusement 
encouragée, donne souvent de meilleurs résultats que le remembre- 
ment autoritaire. Le remembrement d'immeubles par voie d'échanges 
est par définition même accepté, alors que l’autre suscite parfois des 
querelles interminables et des rancœurs sans fin. Malheureusement, 
la commission des finances rejetterait impitoyablement des amende- 
ments qui auraient pour but de diminuer les recettes en élargissant 
le champ des avantages fiscaux. Il est donc inutile de s’y risquer. 
Cela n’empêche pas cependant de demander au Gouvernement de 
faire dans l’avenir porter ses efforts sur ce point. 

Il eût été logique également, à un moment où on se préoccupe 
de faciliter le remembrement, de lutter contre le démembrement qui 
continue à s’opérer. Souvent, des négociants en bestiaux ou d’autres 
commerçants arrivent à arracher à un fermier exploitant une par- 
celle louée en dehors du bail principal et non soumise au statut du 
fermage. L’abus est de pius en plus fréquent. Les organisations 
d’exploitants agricoles réclament la création d’une carte profession- 
nelle : il faudrait la leur accorder et, en modifiant le statut du 
fermage, interdire la reprise pour exploitation directe à ceux qui 
n'auraient pas cette carte . 

Il eût été enfin utile de prévoir un texte de procédure pour Île 
fonctionnement des commissions communales et départementales. 
Les dispositions «en vigueur sont en effet sommaires ; elles ouvrent 
la porte à de nombreux recours en raison même de leur impré- 
cision ; elles permettent de trop nombreuses annulations pour vice 
de forme. Les commissions trouveraient avantage à avoir un cadre 
plus précis qui permettrait d’éviter les recours dilatoires, alors sur- 
tout qu’elles ont un caractère mal défini, à la fois juridictionnel et 
administratif. 

Que doit-on penser dans le détail des dispositions prévues par le 
projet de loi ? 


A. — Le remembrement. 


Le projet prévoit : 

1° Quelques mesures destinées à accélérer la procédure de remem- 
brement ; par exemple, le conseil municipal ne pourra pas garder 
en suspens le projet de modification des chemins communaux et 
devra statuer rapidement. Les contestations sur la propriété des 
parcelles ne paralyseront plus le déroulement de la procédure de 
remembrement ; 

2° En contrepartie, certaines garanties nouvelles sont données 
aux intéressés : c’est ainsi que les propriétaires dont le droit aurait 
été méconnu disposeront d’un délai de dix ans pour le faire valoir ; 
si les tribunaux administratifs annulent une décision des commis- 
sions, celui qui a bénéficié d’une mesure de transfert gardera la 
jouissance de la parcelle transférée jusqu’à nouvelle décision sur le 
fond, La commission des lois donne un avis favorable à toutes ces 
dispositions ; 

3° L'article 6 donne quelques précisions sur l'application du texte 
dans le temps: nous interprétons cet article, rédigé de façon un 
peu compliquée, dans le sens d’une application immédiate aux opéra- 
tions de remembrement antérieurement engagées, sauf, à titre 
exceptionnel, les exclusions prévues. 


B. — Echange et cession d'immeubles ruraux. 


Il s’agit là d’une innovation et à tel point que le titre même du 
chapitre IV a été complètement modifé. Il concerne désormais « De 
certains échanges en propriété et en jouissance et de certaines ces- 
sions d’immeubles ruraux » au lieu de « dispositions concernant les 
échanges d’immeubles ruraux ». 


Le projet prévoit : 
1° Des échanges en jouissance. 


Ces échanges pourront porter sur les immeubles bâtis et non 
bâtis : ils sont en principe amiables, mais le préfet peut imposer des 
échanges de bâtiments accessoires et de parcelles non exploitées, Les 
échanges entre fermiers prévus par l’article 855 du code rural pour- 
ront aller jusqu’à la moitié de l'exploitation ; 

2° Des cessions en propriété. 

On veut favoriser les cessions amiables mais le préfet pourra impo- 
ser certaines cessions de bâtiments en ruines ou de terres incultes. 
Ces nouvelles règles ont été approuvées par la commission. 


C. — Irrigation. 


Le projet prévoit essentiellement deux sortes de dispositions. 


1° Une modification des droits existants: les droits d'irrigation 
seront remaniés et seront désormais fixés, non plus par les titres 
ou l’usage, mais en fonction des besoins du sol ; 

2° Création de servitudes. Des servitudes de passage d’engins 
mécaniques et des dépôts de produits de curage seront créés le 
long des canaux d'irrigation et des émissaires d’assainissement ; des 
servitudes de canalisation souterraines seront créées pour les eaux 
d'irrigation. 

La commission approuve ces dispositions. 


D::— Reboisement. 


Le projet prévoit : 
1° Des mesures favorisant l’agriculture au détriment des arbres : 


le préfet pourra interdire les plantations forestières dans certaines 
zones pour ne pas gêner les cultures. 
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2° A l'inverse, des mesures favorisant les arbres: des facilités 
juridiques seront données aux groupements forestiers pour acquérir 
des parcelles dont les propriétaires sont dépourvus de titres. 

La commission a donné son approbation à tout cela. 


Amendements de la commission de ia production. 


Sur tous ces sujets, la commission de la production a adopté des 
amendements. Une série d’entre eux n’appelle pas de contre- 
proposition de la part de la commission des lois constitutionnelles. 
Par contre, certains amendements n’ont pu être retenus. 

a) Dans sa majorité, la commission des lois ne désire pas attribuer 
compétence exclusive aux tribunaux d'instance pour les questions 
traitées dans l’actuel projet de loi. Elle préfère le texte gouverne- 
mental qui donne simplement compétence aux tribunaux judiciaires ; 

b) La commission de la production propose d’exclure du nouveau 
statut de l'irrigation les «réglementations particulières et, notam- 
ment, celles qui concernent les eaux de la Durance ». Si la commis- 
sion des lois constitutionnelles a accepté un régime exceptionnel 
pour le bassin de la Durance en raison de l’ancienneté de la loi, 
qui remonte à 19907, elle a limité la dérogation à cette région. Aller 
plus loin aboutirait à enlever toute portée au texte soumis à l’Assem- 
blée nationale. 

c) La commission de la production a proposé de créer un titre IV bis 
du code rural dans le but de restituer aux propriétaires dépossédés 
les terrains qui avaient été expropriés pour l'utilité de l’aviation, 
lorsque, du moins, l’Etat ne les utilise pas. Mais la commission de 
la production se réfère au décret du 8 août 1935 qui a été abrogé 
et préconise l’intervention de la commission arbitrale d'évaluation qui 
a été supprimée en 1958. Il n’est donc pas possible d’adopter son 
texte. Au surplus, on veut obliger l'Etat seulement à restituer des 
terrains expropriés pour la seule construction d’aérodromes, alors 
que l’ordonnance du 23 octobre 1958, qui est en quelque sorte le code 
de l’expropriation, oblige toutes les collectivités expropriantes — 
et pas seulement l’Etat — à rétrocéder les immeubles non utilisés 
suivant la destination prévue — et pas seulement les aérodromes. 
Le texte proposé par la commission de la production est donc en deçà 
du texte ancien, Quelques modifications utiles pourraient cepen- 
dant être apportées en cette matière dans l'esprit même de la 
commission de la production mais il est de mauvaise méthode de 
créer un titre IV bis du code rural pour fixer quelques points parti- 
culiers ayant trait aux expropriations. Il est préférable, dans un but 
d’unification et de clarté, d’insérer les précisions souhaitées par la 
commission de la production dans l’ordonnance du 23 octobre 1958 
sur l’expropriation. 


Conclusions, 


Les buts de ce projet de loi sont louables. Les mesures de 
détail apportent des améliorations certaines. La création de 
servitudes nouvelles paraît indispensable pour permettre l’utilisa- 
tion des machines. Les modifications des droits très anciens et peu 
défendables concernant l'irrigation sont judicieuses. Les innovations 
en matière d'échanges ne sont pas d’une grande portée pratique et 
sont vraiment d’une excessive timidité. 

La commission des lois approuve l’ensemble du projet en soumet- 
tant quelques amendements de mise en ordre et de mise en forme 
mais généralement rédigés dans l’esprit même de la commission de 
la production et des échanges. 


Amendements présentés par la commission. 
Avant l’article 1°". 


I 


Insérer l’article suivant : 

L'article 2 du code rural est ainsi modifié : 

«La commission communale de réorganisation foncière et de 
remembrement est ainsi composée : 

— le président du tribunal d’instance de la circonscription judi- 
ciaire, président, ou à son défaut un des juges d'instance du dépar- 
tement désigné par le premier président de la cour d’appel. » 

(Le reste sans changement.) 


II 
(Art. 18 du code rural) 


Le texte proposé par le Gouvernement dans Partiele 3 du projet 
a amené la commission des lois constitutionnelles à proposer la 
modification suivante de l’article 18 du code rural. 

L'article 18 du code rural est ainsi complété : 

Les commissions communales et départementales pourront faire 
appel aux techniciens et employés du cadastre lorsque les géomètres 
ne seront pas en nombre suffisant dans la région intéressée ou 
lorsque leur travail n’est pas mené avec diligence. 


Article 2 du projet de loi. 
(Art. 26 bis du code rural.) 


La commission des lois constitutionnelles propose de modifier 
en 26 bis du code rural de la manière suivante dans sa dernière 
partie : 

Au lieu de : «est tenu de se prononcer dans un délai d’un mois », 

Mettre : «est tenu de se prononcer dans un délai de deux mois à 
compter de la notification qui en sera faite au maire et qui devra 
reproduire le texte du présent article ». 





Article 3 du projet de loi. 


L'article 3 modifie l'article 30 du code rural. Il prévoit que les 
contestations sur la propriété d’un immeuble compris dans le 
remembrement ne font pas obstacle à l'intervention des décisions 
même juridictionnelles. Il a paru nécessaire de spécifier que l'avis 
de la commission communale devra être porté à la connaissanee du 
contestant pour lui permettre éventuellement d'intervenir. Dans ce 
but, la commission propose la modification suivante de lartiele 3, 
alinéa 4, du code rural. 

« L'avis de la commission communale sera porté à la connaissance 
des intéressés dans les conditions qui sont fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l’article 54, Cet avis mention- 
nera que le destinataire doit signaler au président de la commission, 
dans un délai de quinze jours, les contestations judiciaires en cours. 
L'avis de la commission devra, dans ce cas, être notifié au contestant 
qui pourra intervenir dans la procédure de remembrement, sous 
réserve de la reconnaissance ultérieure de ses droits. » 


Article 4 du projet de loi, \ 
(Art. 30-1 du code rural.) 


La commission de la production a proposé un amendement ainsi 
rédigé : 

« Ils seront dans l’obligation, pendant cette période, de conserver 
l’assolement en vigueur au moment de leur prise de possession. » 

La commission des lois constitutionnelles estime qu’on ne peut 
imposer une telle exigence à l’égard de celui qui a bénéficié d’un 
transfert qu’au moment où la décision d’annulation lui est notifiée 
et non pas au moment de la prise de possession, puisqu'il ignore 
alors si la décision sera annulée. 

La commission propose donc la modification du texte de la commis- 
sion de la production dans le sous-amendement suivant : 

« Ils seront dans l'obligation, pendant cette période, de conserver 
l’assolement en vigueur au moment où la décision d’annulation 
leur sera notifiée. » 


Article 5 du projet de loi. 


La commission des lois constitutionnelles propose la suppression 
du premier alinéa de lamendement de la commission de la pro- 
duction et le rétablissement du texte gouvernemental qui donne 
compétence aux tribunaux judiciaires. 


Article 8 du projet de loi. 
(Art. 38-1 du code rural.) 


La commission propose de remplacer, à la fin de l’article 38-1, les 
mots : « à condition que cette exécution porte sur des parcelles non 
louées », par les mots : « à condition que cette exécution porte sur 
des parcelles non exploitées ». 


(Art. 38-2 du code rural.) 


Il convient, par mesure d'ordre, de modifier l’article 835 du code 
rural qui est évoqué dans ce texte. 

Le deuxième alinéa de l’article 835 du codé rural serait ainsi 
modifié : 

«Les échanges ne peuvent porter que sur la jouissance et ne 
peuvent s'exercer que sur le quart aw plus de la surface totale du 
fonds loué, sauf dans le cas prévu par Particle 38-2 du présent code 
où l’échange peut aller jusqu’à la moitié, » 


(Art, 38-3 du code rural.) 


La commisison des lois canstitutionmnelles propose la suppression de 
la phrase suivante insérée au début de l’amendement présenté par 
la commission de la production : 

«Le tribunal d'instance du lieu de Fimmeuble fixe, à défaut 
d’accord amiable, les modalités de cession et notamment leurs prix. » 


Article 9 du projet de loi. 


(Art. 128-1 du code rural.) 


La commission des lois constitutionnelles propose la modification 
suivante à l’amendement de la commission de la production : 

« En dehors des dispositions prévues pour la réglementation des 
eaux de la Durance, et notamment celies de la loi du 11 juillet 1907, 
il peut être institué... » 


(Art. 128-1 du code rural.) 


La commission des lois constitutionnelles propose l’amendement 
suivant s’ajoutant à l’article 128-1 : 

«Le conseil d’administration de létablissement public prévu au 
présent article devra obligatoirement comprendre des membres dési- 
gnés par les conseils municipaux et les conseils généraux intéressés 
pour les représenter. » 


(Art. 128-5 du code rural.) 


La commission des lois constitutionmelles propose, dans l’amende- 
ment de la production, la suppression de la première phrase soit : 

« Les contestations auxqueiles peuvent donner lieu l’exercice des 
servitudes ainsi que la fixation des indemnités dues au propriétaire 
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intéressé, sont portées devant le tribunal d'instance du lieu de 
l'immeuble qui, en se prononçant, devra concilier l'intérêt général 
avec le respect dû à la propriété ». 


Titre IV bis nouveau du code rural, 


La commission des lois constitutionnelles propose la suppression 
pure et simple de ce titre IV bis. 

Elle propose de le remplacer par une modification de l’article 54 
de l'ordonnance du 23 octobre 1958 portant réforme des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

L'article 54, premier alinéa de l’ordonnance du 23 octobre 1958 
est ainsi modifié : 

« Si les immeubles expropriés à la suite d’une déclaration d'utilité 
publique ne reçoivent pas la destination prévue par cette déclaration, 
les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander 
la rétrocession pendant un délai de trente ans à compter de l’ordon- 
nance d’expropriation à moins que l’expropriation ne requière une 
nouvelle déclaration d’utilité publique. 

Alinéa 2. — Sans changement. 

Alinéa 3. — Sans changement. 

La commission des lois constitutionnelles propose l’adjonction d’un 
alinéa ainsi rédigé : 


« Lorsque les immeubles rétrocédés étaient des terrains agricoles 
au moment de l’expropriation, les bénéficiaires de la rétrocession 
devront reverser au Trésor une somme égale à la quantité de blé 
représentée par l'indemnité d’expropriation au moment de son 
versement. Toutefois, dans le cas où les aménagements réalisés par 
l'Etat auront entraîné une plus-value ou une moins-value des terrains, 
les juridictions prévues aux chapitres III et V en détermineront le 
montant en fonction de la destination agricole des immeubles. La 
somme visée ci-dessus sera modifiée en conséquence. Lorsque, 
renonçant à les utiliser, la collectivité expropriante décide de procé- 
der à la location des terrains agricoles expropriés, elle doit les 
louer au propriétaire exproprié ou à ses ayants droits, si ceux-ci en 
font la demande. Cette location se fera aux conditions de bail 
type de la région considérée. En cas de contestation, les juridictions 
prévues aux chapitres III et V seront compétentes. » 


ANNEXE N' 641 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 17 mai 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l’administration générale de la République sur 
la proposition de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune fe La Brique (Alpes-Maritimes) des terrains doma- 
niaux de La Marta, par M. Palmero, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 510 que j’ai eu l’hon- 
neur de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale le 17 décem- 
bre 1959 et dont la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration de la République a bien voulu me 
confier le rapport le 10 mars 1960, tend à la cession à la commune de 
La Brigue (Alpes-Maritimes) de certains terrains domaniaux, situés 
sur son territoire. 

En effet, en application de l’article premier de l’annexe XIV du 
traité de paix intervenu le 10 février 1947 entre la France et l’Italie, 
l'Etat est devenu propriétaire de l’ancienne montagne communale 
de la Marta, à La Brigue, vendue en 1927 et 1932 par le podestat de 
cette localité à l’administration forestière italienne. 

D’après le cadastre, la valeur vénale de ce domaine est de l’ordre 
11 millions d’anciens francs, pour une superficie de : 1.032 hectares 
24 ares 88 centiares et non de 1.021 hectares 68 ares 85 centiares 
comme l'indique la proposition de loi et se décomposant approximati- 
vement comme suit : 

Friches 390 hectares ; prés, bois 330 hectares ; alpages 210 hectares :; 
escarpements et ravinements 102 hectares. 

Ces terrains, soumis au régime forestier, ont été partiellement trans- 
formés en périmètre de restauration par un décret du 8 janvier 1958. 

La municipalité de La Brigue, excipant du caractère forcé des 
ventes à l'Etat italien, ainsi que de la modicité des prix de cession 
(211.861 et 320.000 lires), n’a cessé depuis son rattachement à la 
France, le 16 septembre 1947, de demander la rétrocession de cet 
ensemble immobilier. : 

La prise en considération de cette demande a paru justifiée par 
des motifs d’ordre économique et politique. 

En effet le rattachement à la France de la commune de La Brigue 
a considérablement réduit les revenus de cette collectivité. 


Cette situation résulte des clauses du traité de paix qui a divisé 
l’ancien territoire communal en deux parties sensiblement équiva- 
lentes ainsi que de la décision de la commission arbitrale de conci- 
liation franco-italienne en date du 9 octobre 1953 qui a soustrait à la 
collectivité locale, au profit des Italiens d’une part, la jouissance et 
l'usage d’une zone de 900 hectares de pâturages, d’autre part, la 
moitié, en indivision, des peuplements forestiers se trouvant sur la 
même surface. à 

De ce fait, la commune de La Brigue a dû imposer lourdement 
ses habitants pour faire face aux dépenses de son administration 
(6.300 centimes en 1955). Mais ces impositions s’avèrent insuffi- 
santes et seul le retour du domaine de la Marta dans le patrimoine 
communal doit permettre d’assurer l’équilibre du budget de la 
commune. 








Cette opération est d’autant plus justifiée que la commune de La 
Brigue qui a opté à une majorité de 97 p. 100 pour le rattachement à 
la France, a toujours escompté que le Gouvernement français pren- 
drait des mesures de réparation à l’égard des collectivités victimes 
d’expropriation par les autorités facistes. 

Le principe d’une cession amiable à cette collectivité du domaine 
de la Marta a donc été retenu. 

Compte tenu de la précarité des ressources financières de la 
commune de la charge que constituera sa participation aux travaux 
de protection et de restauration des terrains boisés, il est apparu que 
la cession devait être consentie pour un prix réduit (5.000 NF) 
payable en cinq annuités et comprenant à concurrence de 3,988,85 NF 
la contrevaleur en francs du prix de cessions intervenues en 1927 
et 1932 (531.861 lires) calculée au taux pratiqué pour l’échange des 
2. de rente italiens appartenant à la commune, soit : 0,75 NF pour 
1 ires. 

L'acte constatant la cession à la commune de La Brigue, a été 
passé en la forme administrative, le 11 février 1959. 

Cet acte prévoit notamment : 


— l'engagement pris par la commune de continuer à soumettre 
l’ensemble des terrains au régime forestier, conformément à Farti- 
cle premier du code forestier ; 

— l'obligation pour celle-ci, au cas où elle désirerait, pour quelque 
motif que ce soit, aliéner le domaine en question, d’en consentir la 
rétrocession à FEtat à des conditions financières identiques à celles 
figurant dans l’acte de cession. 

La vente est désormais parfaite à l’égard de la commune, mais 
son effet, en ce qui concerne l'Etat, reste subordonné à l’approbation 
de l’autorité compétente pour autoriser l’aliénation. 

Cette approbation n’est pas encore intervenue, car le Conseil 
d’Etat, saisi par le secrétariat général du Gouvernement d’un projet 
de décret relatif à l’approbation de la vente du 11 février 1959, a 
estimé, au cours de sa séance du 23 avril 1959, qu’il ne pouvait donner 
un avis favorable à l’adoption de ce projet. 

Bien que l’article 34 de la Constitution ne semble pas ranger 
l’approbation d’une aliénation parmi les matières réservées à la loi, 
la Haute Assemblée, tout en admettant le principe du projet, a consi- 
déré que les dispositions du premier alinéa de l’article L 104 du 
code du domaine, aux termes duquel « les bois et forêts domaniaux 
ne peuvent être aliénés qu’en vertu d’une loi » demeurent en 
vigueur tant qu’elles n’ont pas été abrogées. 

Dans ces conditions, la proposition de loi que j'ai l’honneur de 
présenter, aurait pour effet, si elle était votée par le Parlement, 
de rendre définitive à l'égard de l'Etat la vente consentie le 11 février 
1959 au profit de la commune de La Brigue. 

En ce qui concerne la forme, par contre, le texte proposé soulève 
deux réserves du service des domaines. 

D'une part, il fait état pour les terrains vendus d’une superficie 
de 1.021 hectares inférieure à celle qui résulte des documents cadas- 
traux, soit environ 1.032 hectares et, d’autre part, il ne mentionne 
pas l’acte de cession passé le 11 février 1959 qu’il s’agit en définitive 
d’approuver. 

Votre commission, se rangeant à l’avis du service des domaines, 
vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant, selon la 
procédure du vote sans débat, conformément à l’article 103 du 
règlement de l’Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est autorisée, sous les conditions stipulées dans 
l’acte passé le 11 février 1959 entre, d’une part, le directeur des 
domaines au département des Alpes-Maritimes et le conservateur des 
eaux et forêts à Nice, représentant l'Etat, d’autre part, le maire de 
La Brigue (Alpes-Maritimes) agissant au nom de la commune, la vente 
à cette dernière de 1.032 hectares 24 ares 88 centiares de parcelles 
domaniales situées sur son territoire et connues sous le nom de 
« Domaine de la Marta ». 


ANNEXE N° 642 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 17 mai 1960.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 568) relatif à la 
création de parcs nationaux, par M. Becker, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales a accueilli avec une joie et une satisfaction qu’elle 
n’a pas à dissimuler le projet de loi relatif à la création de parcs 
nationaux. En effet, cette création l’intéresse particulièrement, car 
nul ne peut nier l'importance extrême de ces parcs à la fois 
comme instruments de culture, comme objets d'étude scientifique, 
comme eonservatoires de notre flore et de notre faune, et comme 
moyen de préserver à l’intérieur de notre territoire le plus grand 
nombre possible de fragments de nature vierge, qui seront lies 
témoins de ce que devrait être la nature tout entière. 


On ne peut négliger pour autant l’espect touristique et écono- 
mique de ces véritables sanctuaires que sont les parcs nationaux, 
mais notre collègue de la commission de la production et des 
échanges l’a si bien mis en valeur qu’il est inutile d’y revenir ici. 
Et s’il a fait ressortir vigoureusement la valeur d’oasis de repos 





(1) Voir le n° 595. 
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pour citadins fatigués que présenteront ces parcs, qu’il nous soit 
permis d’analyser le texte qui nous est présenté d’une façon un 
peu différente, mais conforme à l’esprit même de notre commission. 

D'abord, s’il est permis de parler de joie à propos de ce projet, 
c’est que tout ce qui compte de biologistes en France attendait 
depuis cinquante ans et n’osait plus l’espérer. Pour la première 
fois, un plan cohérent et positif nous est offert, qui s'ouvre sur 
l’avenir sans limitation d’espace ni de durée, et qui nous permet 
enfin de croire qu’un jour la France disposera de paysages à 
jamais intacts et sacrés, à l’abri des déprédations des ingénieurs 
et des électriciens, à l'abri aussi du vandalisme des foules 
transhumantes. 


Faut-il souligner l’intérêt culturel de ce projet? Il permettra à 
qui le voudra de contempler dans toute leur beauté et toute leur plé- 
nitude les ensembles naturels ainsi mis hors de péril, et il est 
difficile de mesurer le bénéfice qu’en retireront les citadins condam- 
nés sans cesse aux terribles conditions de la vie urbaine d’aujour- 
d’hui. 

Mais ce qu’il faut voir avant tout, c’est l'intérêt scientifique de 
cette opération. On ignore trop généralement que le défaut ordi- 
naire de protection a déjà conduit à la dégénérescence quelques-uns 
de nos plus beaux ensembles floristiques et faunistiques. Or, la 
disparition de notre territoire d’une plante rare ou d’un animal 
curieux constitue une perte irréversible et définitive pour le patri- 
moine national. Il est presque déjà trop tard dans des régions, 
mais il en reste où tout peut encore être sauvé si les délais ne 
sont pas trop longs. La commission souhaite ardemment que tout 
le possible soit fait dans ce domaine avec énergie et rapidité. 


Le projet qui reprend en partie les conclusions de l'enquête 
menée de 1957 à 1960 prévoit en gros trois espèces de protection : 
d’abord la réserve intégrale. Ces réserves intégrales sont difficiles 
à constituer dans un pays comme le nôtre où il y a très peu 
d’espaces inhabités qui s’y prêtent. Toutefois, il serait bon dans 
chaque massif montagneux, par exemple, de constituer quelques- 
unes de ces réserves intégrales, même si elles sont exiguës, toutes 
les fois qu’il faudra sauver de leur perte définitive quelques 
sites biologiques irremplaçables. Citons, à ce propos, les tourbières 
du Jura, certains sommets des Vosges et, en général, dans chaque 
massif montagneux quelques points caractéristiques où se retrouvent 
dans les conditions optimales des biotopes typiques. 


C’est à ce prix, et moyennant une garde impitoyable, que pour- 
ront survivre et peut-être prospérer à nouveau quantité d’espèces 
aujoud’hui menacées. Les exemples précis seraient trop nombreux 
et on peut sur ce point se fier à lavis des spécialistes ou des 
savants les plus autorisés. À ce sujet, le texte qui nous est présenté 
prévoit la création de réserves intégrales seulement à l’intérieur 
des parcs nationaux. Il y a là une notion trop restrictive de ce 
que peut être la réserve intégrale, qui peut très bien être exigée 
par un point tout à fait particulier, en dehors de tout parc ainsi 
défini. C’est pourquoi la commission propose un léger amendement 
qui consiste à ajouter, à l’article 2, après le membre de phrase : 
« sur une partie déterminée d’un parc national », cet autre 
membre : « ou même à l’extérieur d’un parc », si l'intérêt scienti- 
fique l'exige. 

L'article 3 prévoit autour des parcs nationaux la possibilité de 
créer des zones périphériques, réservées au tourisme proprement 
dit, à la construction d’hôtels, au camping et autres activités 
analogues. L’idée est pleine d'intérêt. En effet, le parc lui-même 
ne manquera pas d'attirer le public en tant qu’attraction majeure 
et cette zone périphérique empêchera le parc lui-même d’être cons- 
tamment souillé par les détritus que laisse derrière elle toute 
occupation humaine. Mais cette création demandera une surveil- 
lance sans relâche, de peur qu’un nombre excessif de touristes 
ne troublent par leur présence inopportune le calme nécessaire 
au parc proprement dit. L'expérience de Yellowstone aux Etats-Unis 
est pleine d’enseignements à cet égard. 


Quant à l'aménagement proprement dit de ces parcs, à leur éco- 
nomie et aux problèmes juridiques qui peuvent en résulter et 
qui sont étudiés aux articles 4, 5, 6, 7 et 8, ils ne sont pas du 
ressort de notre commission et il est probable que toutes les 
difficultés devront être résolues au fur et à mesure que les parcs 
seront constitués. . 


De toute façon, la commission conclut que ce projet est une 
victoire de la science sur la négligence qui a prévalu jusqu'ici, 
une victoire de l'esprit sur l'ignorance et une sauvegarde pour 
l'avenir. Bien mieux, à en juger sur ce qui s’est passé à l’étranger, 
la constitution de ces parcs enseigne au public le respect de la 
nature et l’'incitera peut-être, peu à peu, à considérer tout le 
territoire national comme un héritage dont rien ne saurait être 
gâché ou détruit sans crime. C’est le premier frein à notre appau- 
vrissement et la prise de conscience par la nation à travers son 
Parlement des erreurs qui ont été commises et du devoir qui nous 
est fait d'y porter remède, 


Il est possible que des esprits légers considèrent cette question 
comme mineure ou sans aucune importance. Il faut bien se dire 
au contraire qu’elle est de première nécessité, car la nature dans 
laquelle nous vivons nous survivra et nous n’avons pas le droit 
de la léguer amoindrie à ceux qui nous suivront sur notre terre. 
Ce projet de loi tend à lui conserver sa noblesse et sa richesse 
natives et, comme tel, il est excellent et indiscutable dans sa subs- 
tanee: I} sera un des plus beaux titres à la reconnaissance du 
Pays que puisse rêver ce gouvernement. 


C'es pourquoi votre commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales vous demande de l’adopter avec le complément 
qu’elle propose à l’article 2. 





ANNEXE N° 643 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 17 mai 1960.) 


AVIS présenté au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 568) relatif à la création de parcs natio- 
naux, par M. Palmero, député (1). 


Mesdames, messieurs, la vie active et bruyante de notre époque, 
le surmenage qu’elle provoque, la pollution atmosphérique des 
villes, l'encombrement urbain font que l’homme moderne éprouve 
physiquement le besoin de s'évader, de retrouver la vraie nature 
en faisant périodiquement sa « cure de chlorophylle ». 


Les moyens de transports actuels permettent aux citadins même 
éloignés, d’aller même pour une simple fin de semaine, vers la 
campagne et les forêts. 


Encore faudra-t-il, à l’avenir, qu’ils puissent trouver cette nature 
préservée. Encore faut-il, dès maintenant, qu’un équipement existe 
proche d’elle pour permettre d’y accéder et d’y demeurer! 


Or, dans ce domaine, la France risque de perdre ses richesses. 
Les fléaux naturels : le déboisement, les éboulements, les incendies 
ou les abus de la chasse, de la pêche, du pacage des troupeaux, 
les travaux publics ou, hélas! le vandalisme détériorent nos plus 
beaux sites. 

Le projet de loi qui nous est soumis vient encore à temps pour 
maintenir l'essentiel et répondre à diverses obligations d’ordre 
esthétique, scientifique, touristique, sanitaire et social. 

Déjà la loi du 2 mai 1930 modifiée par la loi du 1°" juillet 1957 
sur la protection des monuments naturels et des sites, malgré ses 
lacunes, a permis d’intéressantes réalisations, notamment la créa- 
tion d’une vingtaine de réserves nationales cynégétiques qui ont 
sauvegardé de vastes étendues où le gibier a pu proliférer. 

Si le texte qui nous est soumis a le mérite de permettre d’ouvrir 
des parcs de conception et d’allure françaises, il n’innove cepen- 
dant pas. En effet, les pays meufs ont eu, depuis longtemps, la 
possibilité de délimiter, sur la carte, de grands espaces verts trans- 
posés et retrouvés sans difficulté sur le terrain. 

Il n’en est pas de même dans notre vieux pays où les nécessités 
agricoles, le morcellement de la propriété, les besoins de l'élevage et 
de l’industrie forestière, comme la pratique de la chasse et de 
la pêche, limitent les possibilités et exigent beaucoup de précau- 
tions à l’égard des situations acquises. Rien n’est désert en France 
où l’homme a créé partout des servitudes. 

Sur la nécessité des parcs nationaux et le principe de cette loi, 
nous pouvons donc donner un accord complet et fervent. Notre 
commission a, cependant, tenu à apprécier plus particulièrement 
ses effets sur les collectivités locales dont certaines attributions 
pourront être transférées à l’établissement public chargé de l’admi- 
nistration du parc. 

De même, les limitations du droit de propriété, les expropriations 
envisagées et la constatation des infractions ont, de sa part, motivé 
un débat au cours duquel sont intervenus notamment MM. Dejean, 
Coste-Floret, Sammarcelli, Guillain, le président et M. Dumas, rap- 
porteur de la commission de la production et des échanges. 

Le texte proposé permet, en fait, deux créations distinctes, mais 
complémentaires : Je parc et la zone périphérique. 

Le parc lui-même où les interdictions seront draconiennes, et la 
zone qui l’entoure ouverte au tourisme et à l’habitation permettant 
précisément d’approcher le parc et de demeurer à sa portée. 

Certes, le projet de loi paraît incomplet car il pose beaucoup 
de problèmes sans les résoudre, reportant les solutions au décret 
et au règlement d’administration publique. Il prend donc le carac- 
tère d’une loi-cadre, ce qui d’ailleurs est conforme à l'article 34 
de la Constitution qui réserve à la loi de fixer les règles et de 
déterminer les principes fondamentaux. 

L'article 1°" précise que le parc national s'applique à un milieu 
naturel d'intérêt spécial. Votre commission prend acte de cette 
définition limitative. Elle estime en outre qu’une telle création 
ne saurait être imposée aux communes dont même la totalité du 
territoire peut être classée. 

Non seulement l'avis des conseils municipaux intéressés doit 
être sollicité, mais le classement ne devrait pouvoir intervenir que 
sur la demande des communes intéressées ou au moins leur avis 
conforme. Tel est l’objet d’un amendement que nous déposons. 

Un deuxième alinéa devrait être ajouté à l’article 1°" pour stipuler 
qu’à défaut de cet accord des collectivités locales, c’est d’une 
loi et non d’un simple décret que devrait naître le parc national 
afin que force reste à l'intérêt général. 

Au sujet de cet article, votre commission observe qu’il convien- 
dra, dans le cas d’adoption du deuxième alinéa de Farticle 1° 


qu’elle propose de dire désormais : « La loi ou le décret créant 
un parc national »… 


Elle accepte le principe de la réserve faite par la commission de 
la production et des échanges en ce qui concerne les activités agri- 
coles, pastorales et forestières mais propose une rédaction différente 
de l'alinéa nouveau, soit: 

« Cette loi ou ce décret peut soumettre à un régime particulier 
l'exercice des activités agricoles, pastorales et forestières », ce qui 
laisse plus de latitude selon les nécessités pour aller de Finter- 
diction à la simple réglementation. 

Au deuxième alinéa de Farticle 2, il y a lieu d’ajouter « la loi 
ou le décret ». 


(1) Voir: n°° 595, 642. 
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L'article 3 définit la zone périphérique. Elle permettra l’exploi- 
tation rationnelle du parc par un équipement touristique indispen- 
sable, conçu et réalisé selon un programme défini et coordonné. 

Il paraît nécessaire que les communes et le département inté- 
ressés soient consultés d’autant plus qu'ils seront appelés à inter- 
venir: financièrement . au titre des travaux d'intérêt général. La 
commission de la production et des échanges suggère d'établir ce 
programme « en liaison avec l'organisme de gestion du parc » où 
ces collectivités doivent être représentées ; nous en proposons 
d'ailleurs lobligation à l’article suivant. L 

Votre commission approuve pleinement la modification suggérée. 

L'article 4 précise la nature de l’établissement public chargé de 
l'aménagement et de la gestion du parc qui sera « d’une catégorie 
nouvelle ». 

Ce-seront, en général, des établissements publics de caractère 
industriel et commercial jouissant de l’autonomie financière, créés 
au niveau national ou simplement départemental et communal selon 
l'importance. du projet. 

Ces établissements pourront recevoir partie des attributions des 
collectivités locales, notamment pour la voirie et la police, d’où 
nécessité de représentation de ces collectivités dans l’établisse- 
ment public. 

La commission de la production et des échanges demande des 
engagements à ce sujet. , 

La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
: de Vadministration générale de la République, est. allée beaucoup 
plus loin, en rendant obligatoire la présence des collectivités locales, 
ce qui a Conüuit à une nouvelle rédaction de l’article 4. 

L'article 5 dit que le contentieux des indemnités sera le même 
“que celui des expropriations pour cause d'utilité publique, le paiement 
des indemnités incombant soit à l’organisme chargé du parc natio- 
nal, soit à l'Etat. Il serait intéressant de connaître les intentions 
des auteurs du projet sur cette intervention éventuelle de VEtat 
avant même le règlement d'administration publique qui la déter- 
minera. 

Enfin, des juristes de votre commission ont pensé qu’une rédaction 
plus claire de cet article était possible. 

À propos de l'article 6 qui détermine les ressources, il à été 
précisé à la commission de la production que la contribution des 
collectivités publiques reste facultative ; quant aux redevances, 
elles concernent, notamment, les ‘droits d’accès, de stationne- 
ment, etc. 

Cet article n’a soulevé aucune objection. 

Quant à l'article 7 relatif aux infractions, la commission des lois 
constitutiennelles observe: qu'il suffirait peut être, dans le cadre 
de la loi elle-même, de ne retenir que l’alinéa 1°". 

Aucune observation en ce qui concerne l’article 8 qui renvoie 
à un règlement d'administration publique les modalités d’application 
de ia loi. 

En conclusion, la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République vous 
demande, sous réserve des amendements qu’elle propose, d'adopter 
le projet de loi relatif à la création de parcs nationaux en faisant 
remarquer toutefois que cette appellation, si elle est commode, 
est littéralement impropre, puisqu'il n'y aura pas transfert de 
propriété mais simplement classement et qu’il conviendrait plutôt 
de dire « parc d'intérêt national ». 


ANNEXE N° 644 


(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une carte nationale de prio- 
rité en faveur des personnes âgées (présentées par MM. Lepidi, 
Dalbos, Bernasconi, Vaschetti, Moore, Schmittlein et les membres 
du groupe de l’Union pour la Nouvelle République et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales à défaut de constitution d’une commission 
spécialé dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation des personnes âgées est une 
question angoissante pour tous ceux qui ont, à quelque titre que 
ce soit, des responsabilités publiques. L'allongement de la vie et 
la composition actuelle de la pyramide des âges posent des pro- 
blèmes de tous ordres qui n'ont, à ce jour, été envisagés que 
de façon fragmentaire. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle 
le Gouvernement vient de décider la création d’une commission 
d'étude des problèmes de la vieillesse. En attendant que puissent 
être réglés les nombreux et complexes problèmes posés par le 
grand âge, il est une satisfaction, modeste, aïîsée, mais psycholo- 
giquement importante que nous pouvons accorder à nos concitoyens 
devenus vieux : c’est de rendre possible pour eux, à tout instant, 
ce qui dépend actuellement de la bonne volonté, du sans-gêne ou 
-de l'indifférence :-le droit d'avoir la préséance par rapport à de 
plus valides qu'eux : être servis par priorité chez les commer- 
çants, consulter les médecins avant les autres clients, être - assis 
dans les transports publics, effectuer les démarches dans les 
bureaux sans attendre, Ces petites satisfactions de tous les jours 
compeénseraient un peu le retard apporté par l'Etat dans le 
domaine du logement, de la sécurité matérielle, des secours médi- 
caux, etc. 











Le privilège que nous souhaitons donner aux vieillards serait 
accordé dans tous les lieux publics sur présentation d’une carte 
de priorité vieillesse. Cette carte seräit attribuée à tous les 
vieillards âgés de 70 ans, la carte d’économiquement faible remplis- 
sant le même office. 

C’est dans cet esprit, mesdames et messieurs, que nous vous 
demandons de voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Il est institué une carte nationale de priorité-vieiliesse. 

Art. 2. — Cette carte, que tout Français âgé de 70 ans peut se 
procurer à ses frais, autorise la priorité de service chez les commer- 
çants, les médecins, dans toutes les administrations de l'Etat, des 
départements et communes. Dans les tranports publics, elle permet 
en outre l’obtention d’une place assise. 


Art. 3. — La carte d’économiquement faible tient lieu de la 
carte nationale de priorité-vieillesse. 
Art. 4 — Les modalités d'application de la présente loi serort 


prises dans un délai de trois mois suivant sa promulgation, par 
décisions conjointes des ministres de l'intérieur et de la sante 
publique et de la population. , 


ANNEXE N' 


645 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier de certznes 
mesvres sociales les déportés et internés de la Résistance et les 
déportés et internés politiques, présentée par MM. Radius, Schmitt- 
lein et les membres du groupe de l’Union pour la Nouvelle 
République et apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de consti- 
tution d’une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mauvais traitements infligés aux inter- 
nés et aux déportés au cours de leur emprisonnement, ont 
provoqué chez ces derniers des désordes physiologiques considé- 
rables, mis en relief par les travaux médicaux les plus qualifiés. 

Aussi, la publication du décret n° 53-438 du 16 mai 1953 détermi- 
nant « les règles et barèmes pour la classification et l'évaluation 
des infirmités et maladies contractées pendant l’internement ou la 
déportation » répondait-elle à une urgente nécessité. Pour la pre- 
mière fois, était officiellement reconnue l'existence, chez les survi- 
vants des camps et prisons hitlériens et vychistes, d’une pathologie 
spéciale, conséquence de leur détention, et s'exprimant notamment 
par « l’existence du syndrome de la misère physiologique chronique 
progressive des camps, accompagné d’un vieillissement hâtif de 
l'organisme, plus ou moins réversibles »… 

Par le décret n° 53-438 précité, les pouvoirs publics ont reconnu 
le bien-fondé des conclusions d’une communication faite par les 
professeurs Ch. Richet et Gilbert-Dreyfus, les docteurs Uzan et 
Fichez, en 1948, à l'académie nationale de médecine, sur les « se- 
quelles des états de misère physiologique. » 

Cette communication s’appuyait sur des chiffres établissant que la 
morbidité et la mortalité sont, chez les survivants, d’un régime de 
destruction dont il ne semble pas qu’il y ait l’analogie dans l’his- 
toire, très nettement supérieures à celles du reste de la population. 

Il faut rappeler que, sur les 38.000 rescapés des camps d’exter- 
mination rentrés en 1945, beaucoup sont déjà décédés. Quant aux 
survivants, ils sont, dans leur immense majorité, à jamais marqués 
par les terribles épreuves subies. 

En fait, toutes les constatations médicales concordent sur le 
point suivant : 


L'existence chez les anciens déportés et internés, d’une patho- 

logie particulière, s'exprime par deux traits essentiels, un vieillis- 
sement prématuré de l'organisme et une fatigabilité rapide à 
l'effort physique et intellectuel. 
_ Telles sont les conciusions auxquelles ont abouti le congrès 
international des médecins anciens déportés et internés, qui s’est 
tenu à Copenhague les 5, 6 et 7 juin 1954, et le congrès interna- 
tional sur la pathologie des déportés, qui s’est tenu à Paris, les 
4 et 5 octobre 1954. 

. Ce problème important a également fait l’objet d’une communica- 
tion devant l’académie de médecine par MM. les professeurs Richet, 
Gilbert-Dreyfus, Parizot, Desoille et MM. les docteurs Ellenbogen, 
Fichez, Gallet, Mans, Segelle et Uzan (Bulletin de l'académie 
nationale de médecine, séances des 19 et 26 avril 1955), commu- 
nication dont le passage important relaté ci-après donne le ton : 

 « La manifestation la plus banale à laquelle peu d'anciens 
déportés échappent est le besoin impérieux de repos, la nécessité 
de sieste ou d’un sommeil nocturne dont la durée peut dépasser 
er orge vs des congés plus fréquents, la difficulté de travailler 


« Nous nous sommes tous, bien souvent, trouvés dans des 


milieux de camarades : or, nous n’y rencontrons pratiquement plus 
de septuagénaires et même rarement des gens âgés de 65 ans. 
Pourquoi ? Parce que la plupart sont morts en déportation et 
ceux qui avaient échappé sont décédés depuis. Les rares qui ont 
survécu n’ont plus la force de se déplacer. L’apparence et le 
comportement de maints déportés font diagnostiquer 60 ans, alors 
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qu'ils en ont 50. Aussi, avons-nous l’habitude de dire : « Si une 
une année de campagne vieillit comme deux ans de vie confortable, 
une année de déportation vieillit comme deux ou trois ans de 
campagne ». 

« Peu visible chez les jeunes, cette sénescence prématurée l’est 
par contre, chez l’homme de 40 ans, plus encore que chez celui 
de 50 ans. 

« De facon certaine, c’est à cette sénescence qu’est due, en 
grande partie, l'augmentation de mortalité chez les anciens dépor- 
tés. » 

Ainsi, apparaît-il, au stade actuel des connaissances sur la 
pathologie des déportés, une concordance totale quant à certaines 
conclusions essentielles. En tout état de cause, il est indéniable 
que nous nous trouvons, relativement aux anciens déportés et 
internés, en présence de catégories dont le droit à réparation 
soulève des aspects particuliers. 

ll a été difficile d’assimiler purement et simplement les internés 
aux déportés. En effet les traitements qu'ont subis les internés 
emprisonnés en France ne sont pas comparables aux abominables 
sévices et à la mort lente qui a été imposée aux déportés. 

Cependant, le climat de terreur qui fut imposé aux internés, les 
privations, les coups, les chocs émotifs infligés à loccasion des 
interrogatoires, en un mot toutes les brutalités physiques, phy- 
siologiques et morales que ceux-ci ont dû subir de la part de 
lPennemi, ont contribué à ébranler leur santé. 

Il y a lieu, en outre, de prendre en considération la déficience 
constatée chez les déportés et les internés. Ils ont tous conservé 
une fragilité de certains organes et il arrive fréquemment que 
des interruptions de travail soient rendues nécessaires par la 
maladie ou les séquelles de maladies contractées à l’occasion de 
l'internement ou de la déportation. 

Ces indispositions subites provoquent, assez souvent, des impos- 
sibilités temporaires de travail. 

Les sociétés savantes, qui se sont penchées sur le vieillissement 
prématuré des internés et des déportés, et les associations d’in- 
ternés et de déportés, sont unanimes pour demander une certaine 
bienveillance dans l'appréciation du comportement des internés 
et des déportés. 

Fatigabilité rapide, viellissement prématuré, ce sont les doulou- 
reuses séquelles des sévices subis dans les camps et dans les 
prisons. Leur retentissement actuel sur les quelques milliers de 
déportés et internés survivants doit recevoir du Parlement un 
accueil bienveillant. 

Il apparaît donc équitable et humain de prendre, en faveur des 
rescapés des prisons et des camps d’extermination, une mesure 
qui permettra d’atténuer les conséquences d’un douloureux état 
de fait et de remédier en partie aux deux caractéristiques princi- 
pales de la pathologie des anciens déportés et internés : la fati- 
gabilité rapide et le vieillissement prématuré. 

La mesure la plus appropriée, et la seule d'application facile, 
est la possibilité pour les intéressés de bénéficier de la retraite 
professionnelle plus tôt que ceux qui n’ont pas subi les mêmes 
épreuves. Cette charge supplémentaire doit être aisément suppor- 
table par les diverses caisses en raison du faible nombre des 
cas intéressés par la présente proposition de loi. 


Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de voter la pro- 
position de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — }] est inséré dans le titre II du livre III du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
le nouveau chapitre III bis suivant : 


CHAPITRE III bis. 


Mesures sociales en faveur des déportés et internés de la Résistance 
et des déportés et internés politiques. 


« Art. 295 bis. — Les déportés et internés de la Résistance et les 
déportés et internés politiques ont la faculté de demander la liqui- 
dation de leur pension de retraite professionnelle cinq ans plus tôt 
que l’âge normalement prévu par le régime auquel ils sont affiliés. 


Cette disposition ne pourra, en aucune façon, entraîner une réduction 
du taux de la retraite. » 


ANNEXE N° 646 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 1600 du code 
général des impôts, concernant la contribution pour frais de 
bourses et chambres de commerce, présentée par M. Georges 
Bonnet, député. — (Renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répur- 
blique à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1600 du code général des impôts 
Soumet à la contribution pour frais de bourses et chambres de com- 
merce, tous les patentables, à l'exclusion de ceux qui exercent une 


[ 





profession libérale et de quelques autres. C’est ainsi que jusqu’à la 
récente réforme des patentes, les sociétés d'assurances mutuelles et 
les sociétés d’assurances à forme mutuelle étaient exonérées de cette 
contribution, puisque non imposées à la contribution des patentes. 

Or, depuis la réforme de cette dernière, les sociétés d'assurances à 
forme mutuelle y sont assujetties. Que cet assujetissement soit justi- 
fié ou non, peu importe. Il n’a, en tout cas, pas modifié la nature de 
ces sociétés. Elles ne possédaient pas auparavant le caractère 
commercial, elles ne le possèdent pas plus maintenant. Elles ne sont 
pas inscrites au registre du commerce et leurs représentants ne 
sont ni électeurs ni éligibles aux chambres ou aux tribunaux de 
commerce. 

Il résulte incontestablement de cette situation, que les sociétés 
d’assurances à forme mutuelle ne doivent pas être assujetties à la 
contribution pour frais de bourses et chambres de commerce destinée 
à des organismes avec lesquels elles ront aucun rapport. 

Cependant, la rédaction de l’article 1600 précité est en contradiction 
avec ce raisonnement, si logique que soit celui-ci, du fait que la 
contribution pour frais de bourses et chambres de commerce est 
liée, sauf exception, à la contribution des patentes. Et la question 
qui ne se posait pas avant 1957, se pose aujourd’hui. 

Il s’agit donc pour régulariser cette situation, de comprendre 
parmi les exonérations prévues par l’article 1600, les sociétés d’assu- 
rances à forme mutuelle. C’est dans ce but, mesdames et messieurs, 
que nous proposons de modifier l’artiele 1600 du code général des 
impôts : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1600 du code général des impôts est 
modifié comme suit : 


« Art. 1600. — Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres 
de commerce et des bourses de commerce au moyen d’une imposition 
additionnelle à la contribution des patentes, répartie proportionnel- 
lement aux droits qui résultent de l'application du tarif légal entre 
tous les patentables à lexception de ceux exerçant exclusivement 
une profession non commerciale, des loueurs de chambres ou appar- 
tements meublés, des chefs d'institution et maîtres de pension, des 
me d'assurances à forme mutuelle, ainsi que des artisans 
maîtres. 


(Le reste sans changement.) 
ANNEXE N'647 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles L. 331 et 
L. 332 du code de la sécurité sociale afin de ramener de 65 à 
60 ans pour les hommes et à 55 ans pour les femmes l’âge à 
partir duquel l’assuré a droit à une pension égale à 40 p. 100 du 
salaire annuel moyen de base, présentée par MM. Rieunaud et 
Gabelle, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article L. 331 du code de la 
sécurité sociale, les assurés qui justifient d’au moins trente années 
valables d’assurance ont droit à 60 ans à une pension égale à 20 p. 100 
du salaire annuel de base. 

Lorsque l’assuré demande la liquidation de sa pension après 
l’âge de 60 ans, cette pension est majorée de 4 p. 100 du salaire 
annuel de base par année postérieure à cet âge. 

En vertu de l’article L. 332, pour les assurés qui justifient d’au 
moins trente années d’assurances et qui ont exercé pendant au 
moins vingt années une activité particulièrement pénible de nature 
à provoquer l’usure prématurée de l’organisme ou qui sont reconnus 
inaptes au travail, la pension liquidée à un âge compris entre 60 
et 65 ans est égale à 40 p. 100 du salaire de base. 

D’après ces dispositions, en règle générale, la pension liquidée 
à l’âge de 65 ans est ainsi le double de celle qui peut être attribuée 
à 60 ans. 

On conçoit, étant donné le faible montant de la pension liquidée à 
60 ans, que la plupart des assurés soient contraints de continuer à 
travailler jusqu’à l’âge de 65 ans au moins. 

Un tel régime pouvait se justifier en 1945, lors de la publication 
de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. Notre pays sortant 
de la guerre se trouvait aux prises avec d’énormes difficultés. Il 
fallait relever nos ruines, reconstruire nos usines ; il était indis- 
pensable de maintenir au travail le plus grand nombre possible de 
salariés. 

Depuis 1945, la situation a évolué favorablement. La production 
industrielle, qui était à l’époque à l'indice 50 sur la base 100 en 1939, 
atteint aujourd’hui les coefficients : 168 avec le bâtiment et 178 sans 
bâtiment. 

Le maintien à 65 ans de l’âge auquel la pension est attribuée au 
taux plein ne se justifie plus. Il apparaît au contraire comme 
incompatible avec les risques de chômage prévisibles par suite du 
développement des techniques nouvelles, de la mécanisation toujours 
plus poussée de l’industrie et du nombre sans cesse croissant de 
jeunes travailleurs qui vont se présenter sur le marché du travail 
au cours des années à venir. > 
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Les bureaux de main-d'œuvre n'arrivent pas à reclasser dans des 

emplois complets des hommes dont l’âge dépasse la cinquantaine et 
cette difficulté s’accentue encore s’il s’agit de personnel adminis- 
tratif ou de commandement. 
‘: Pour les cadres, cette difficulté de reclassement se présente dès 
l’âge de 40 ans. Les femmes, elles aussi, se heurtant tôt à cette 
« limite d’âge d’embauchage ». A partir de 45 ans il leur est 
presque impossible de trouver un emploi qui leur procure une 
rémunération normale. 

N'est-il pas préférable de mettre un certain nombre de travailleurs 
en mesure de prendre à 60 ans (ou à 55 ans pour les femmes) une 
retraite bien méritée, plutôt que de verser des allocations de chô- 
mage à des personnes âgées de 40, 45 ou 50 ans qui cherchent vaine- 
nement un emploi ? 

Du point de vue de la justice sociale, il n’est pas admissible d’exiger 
des ouvriers du bâtiment, de la métallurgie, de la sidérurgie, des 
produits chimiques, des transports routiers, etc. qu’ils attendent 
jusqu’à 65 ans pour avoir une retraite, alors que les salariés des 
services publics, les fonctionnaires et autres personnels à statut 
bénéficient d’une pension de retraite à 60 ans, parfois même à 
55 ans. 

Du point de vue économique, moral et social, il nous apparaît 
indispensable de ramener à 60 ans l’âge de la pension au taux plein. 
Pour les femmes, il serait fixé à 55 ans. En effet, celles-ci, en plus de 
leur travail professionnel, doivent effectuer tout le travail du 
ménage et des soins aux enfants, ce qui amène-incontestablement 
une fatigue et une usure plus grande. 

Enfin l’âge de la retraite serait ramené à 55 ans pour les assurés 
inaptes au travail ou ayant exercé une activité particulièrement 
pénible. 

Nos propositions s’inspirent des décisions de la conférence régio- 
nale européenne de l'O. I. T., qui s’est tenue à Genève en janvier- 
février 1955. Celle-ci a admis : 

1° La mention de l’âge de 60 ans pour le droit à pension ; 

2° Un âge de 5 ans inférieur pour les femmes ; 

3° Un âge inférieur pour les métiers pénibles et insalubres ; 

4° L’ajustement des pensions au coût de la vie. 

Il convient de signaler que les mesures envisagées n’auraient prati- 
quement aucune incidence financière. Il est en effet plus rentable 
de servir des pensions compensées par des versements correspon- 
dant à des salaires que de financer des caisses de chômage. Les 





jeunes travaillant, produisant et cotisant deviennent partie versante, 
alors que désœuvrés ils constituent une partie prenante sans compen- 
sation productive. 

C’est en vertu des diverses considérations qui précèdent que nous 
soumettons à votre approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — L'article L 331 du code de la sécurité sociale est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 331. — L'assurance vieillesse garantit une pension de 


retraite à l’assuré qui atteint l’âge de 60 ans. Toutefois, cet âge 
est ramené à 55 ans pour les femmes. 

« Pour les assurés qui justifient d’au moins trente années d’assu- 
rance, la pension est égale à 40 p. 100 du salaire annuel de base. 

« Lorsque l’assuré demande la liquidation de sa pension après 
l’âge de 60 ans pour les hommes et de 55 ans pour les femmes, cette 
pension est majorée de 4 p. 100 du salaire annuel de base par année 
postérieure à cet âge. » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article L 332 du code de la 
sécurité sociale est abrogé et remplacé par un alinéa ainsi conçu : 

« Pour les assurés qui justifient d’au moins trente années d’assu- 
rance et qui ont exercé pendant au moins vingt années une activité 
particulièrement pénible de nature à provoquer l’usure prématurée 
de l’organisme, ou sont reconnus inaptes au travail par la caisse 
d’assurance vieillesse, la pension liquidée à un âge compris entre 
55 et 60 ans est égale à 40 p. 100 du salaire annuel de base... » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N' 648 


(2: session ordinaire de 1959-1960. -- Séance du 19 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI de M. Profichet tendant à assurer 
des obsèques décentes aux anciens combattants sans famille. 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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